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Le mercredi 5 octobre 2011  ICC-01/09-02/11 

  1   Cour pénale internationale 

  2   Chambre préliminaire II - Salle d'audience I 

  3   Le Juge Président Ekaterina Trendafilova, le Juge Hans-Peter Kaul et le  

  4   Juge Cuno Tarfusser 

  5   Situation dans la République du Kenya - ICC-01/09-02/11 

  6   Dans l'affaire Le Procureur contre Francis Kirimi Muthaura, Uhuru Muigai  

  7   Kenyatta et Mohammed Hussein Ali 

  8   Audience de Confirmation des charges 

  9   Le mercredi 5 octobre 2011 

 10   L'audience est ouverte à 9 h 00 

 11   (Audience publique) 

 12   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever.  

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bonjour. Veuillez vous  

 14   asseoir.  

 15   Une nouvelle fois, bonjour à tous. Bienvenue ici au prétoire, mais  

 16   également dans la galerie du public. 

 17   Greffier d'audience, je vais vous demander une nouvelle fois de bien  

 18   vouloir appeler l'affaire.  

 19   M. LE GREFFIER : (interprétation) Bonjour, Madame la Présidente, Messieurs  

 20   les Juges. Il s'agit de la situation en République du Kenya, dans l'affaire  

 21   le Procureur contre Francis Kirimi Muthaura, Uhuru Muigai Kenyatta et  

 22   Mohammed Hussein Ali, référence de l'affaire ICC-01/09-02/11. Merci,  

 23   Madame, Messieurs les Juges.  

 24   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Nous entamons aujourd'hui  

 25   la dernière partie de l'audience de confirmation des charges, à savoir les  

 26   conclusions des parties ainsi que du représentant légal des victimes tel  

 27   que lui autorise la décision sur la participation des victimes. Le temps  

 28   qui est prévu pour chacune des équipes dans le programme était une demi- 
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  1   heure, une demi-heure pour chacune des parties ainsi que pour le  

  2   représentant légal des victimes.  

  3   Comme je vous en ai informés lors de notre première séance, les Juges de  

  4   cette Chambre octroieront aux parties et au représentant légal la  

  5   possibilité de présenter des observations écrites par le biais desquelles  

  6   ils peuvent approfondir et développer toutes les questions qui restent en  

  7   suspens devant la Chambre. 

  8   Au vu de la requête d'hier de Me Khan, la Chambre a décidé d'octroyer, si  

  9   les parties souhaitent avoir davantage de temps pour présenter leurs  

 10   conclusions et afin que la Chambre assure un traitement égal à toutes les  

 11   parties et participants, donc 40 minutes pour l'équipe du Procureur, pour  

 12   les trois équipes de Défense, ainsi que pour le représentant légal. Alors,  

 13   bien sûr, rien n'est obligatoire. C'est à vous de voir si vous voulez  

 14   profiter de ce temps supplémentaire ou pas. 

 15   Avant de donner la parole au Bureau du Procureur, je dirais, pour finir,  

 16   que je souhaiterais rappeler aux parties et au représentant légal qu'ils ne  

 17   peuvent présenter de preuves nouvelles qui n'ont pas été présentées ni  

 18   divulguées au cours de l'audience de confirmation des charges.  

 19   La parole, à présent, est au Bureau du Procureur. Madame Adeboyejo, est-ce  

 20   vous qui allez intervenir pour ces conclusions ? Vous avez la parole.  

 21   Mme ADEBOYEJO : (interprétation) Bonjour, Madame la Présidente, Messieurs  

 22   les Juges.  

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Pardon, simplement pour le  

 24   dossier, y a-t-il de nouveaux visages ? 

 25   Mme ADEBOYEJO : (interprétation) Non, pas du côté du Bureau du Procureur. 

 26   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Kay, non. 

 27   M. KAY : (interprétation) Non. 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Monari, non plus.  
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  1   Maître Khan, non plus. 

  2   M. Anderson Carvalho n'est pas un nouveau visage, mais il est une nouvelle  

  3   fois ici en salle d'audience en tant qu'assistant juridique pour nous  

  4   aider.  

  5   Pardon de vous avoir interrompue, Madame Adeboyejo.  

  6   Mme ADEBOYEJO : (interprétation) Merci, Madame le Président, Messieurs les  

  7   Juges.  

  8   Madame, Messieurs les Juges, cette audience de confirmation des charges a  

  9   démontré clairement qu'il y a une base raisonnable pour penser que les  

 10   trois suspects sont pénalement responsables des crimes dont ils sont  

 11   accusés et que cette affaire devrait aboutir à un procès.  

 12   L'Accusation réitère que Francis Muthaura et Uhuru Kenyatta ont adopté une  

 13   politique et un plan conjoint pour prendre des représailles contre les  

 14   partisans supposés de l'ODM et maintenir l'ODM au pouvoir à travers tous  

 15   les moyens nécessaires, y compris la commission de crimes. C'était à une  

 16   époque où l'ODM s'opposait fermement au maintien du pouvoir du PNU. Que la  

 17   politique ait été mise en oeuvre à travers un plan conjoint pour perpétrer  

 18   des attaques systématiques et généralisées contre les sympathisants  

 19   supposés de l'ODM en, premièrement, les pénalisant à travers des attaques  

 20   de représailles, et deux, en créant une zone libre permettant ces attaques  

 21   en représailles; qu'Uhuru Kenyatta et que Francis Muthaura se sont octroyés  

 22   les services des responsables aux Mungiki et les ont orientés pour mettre  

 23   en œuvre ce plan conjoint; que grâce à l'aide de Hussein Ali, Francis  

 24   Muthaura a utilisé son poste pour créer cette zone libre et permettre aux  

 25   Mungiki et aux jeunesses pro-PNU d'intervenir en toute impunité; qu'en  

 26   conséquence, les zones autour de Naivasha et de Nakuru ont été attaquées  

 27   par les Mungiki et les jeunes pro-PNU à la fin de janvier 2008, avec pour  

 28   conséquence des crimes de meurtres, de transferts forcés de populations,  
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  1   viols, et autres violences sexuelles, et autres actes inhumains et  

  2   persécutions. 

  3   Madame, Messieurs les Juges, avant de revenir sur les preuves, je répéterai  

  4   l'objet d'une audience de confirmation des charges. Comme la Chambre l'a  

  5   répété à maintes reprises, l'audience de confirmation des charges n'est pas  

  6   un procès. Il ne s'agit pas non plus d'un procès miniature. L'objet d'une  

  7   confirmation des charges n'est pas de se prononcer sur la culpabilité ou  

  8   l'innocence des suspects. L'objet de la confirmation des charges c'est de  

  9   déterminer s'il y a des preuves suffisantes pour établir une base  

 10   raisonnable pour penser que le suspect a commis les crimes dont il est  

 11   accusé. C'est pour protéger les suspects contre des charges, des preuves,  

 12   complètement infondées qui alimenteraient ces affaires et faire la  

 13   distinction entre les affaires qui doivent aller au procès et celles qui ne  

 14   le doivent pas. 

 15   Au cours de cette audience, les équipes de la Défense ont présenté les  

 16   arguments selon lesquels les déclarations de témoins anonymes sont non  

 17   fiables et n'ont peu ou aucune valeur probante. Leur position va au-delà du  

 18   sens du Statut et des Règles.  

 19   En raison de la portée limitée de la confirmation des charges, les articles  

 20   61(5) et 68(5), et la Règle 81(4) permettent explicitement l'utilisation de  

 21   preuves réduites à ce stade. L'Accusation n'a pas été requis de divulguer  

 22   les noms de l'ensemble de ses témoins à ce stade, parce que leur protection  

 23   ne peut pas être assurée. L'Accusation continue de recevoir des rapports de  

 24   menaces, d'intimidation et de tentatives de corruption de ces témoins. Afin  

 25   de les protéger, ainsi que leurs familles, leurs identités ont été  

 26   expurgées, conformément à ce que stipule l'article 68 du Statut de Rome.  

 27   Ces questions de protection ne font pas pour autant de ces témoins des  

 28   témoins qui ne sont pas fiables. Maintenir l'anonymat à ce stade est un  
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  1   mécanisme essentiel visant à protéger les témoins et à préserver leurs  

  2   dépositions pour le procès. Elles ne devraient pas, ces mesures, et  

  3   j'insiste, elles ne devraient pas être utilisées comme un moyen pour mettre  

  4   un obstacle à l'affaire et éviter que celle-ci n'avance à cette étape. 

  5   Les équipes de Défense ont également à plusieurs reprises invité la Chambre  

  6   à évaluer la crédibilité des témoins de l'Accusation. Ils souhaitent que la  

  7   Cour se prononce sur ce point sans même entendre les témoins et en  

  8   s'appuyant sur des allégations non vérifiées et des accusations venant de  

  9   documents et de déclarations de la Défense. Ce qui n'est tout simplement  

 10   pas possible. Il n'est pas possible d'évaluer la crédibilité des témoins en  

 11   s'appuyant uniquement sur une partie des éléments de leur déposition. Il  

 12   n'est pas non plus possible de commencer à rejeter des éléments de preuve  

 13   en ne s'appuyant que sur une partie de ces mêmes éléments. Juger la  

 14   crédibilité et le poids des preuves n'est pas ce que l'on fait à l'étape de  

 15   la confirmation. Voilà, Madame et Messieurs les Juges, ce qui, selon moi,  

 16   constitue le procès. 

 17   Les preuves présentées par l'Accusation sont crédibles et probantes si on  

 18   les prend dans leur ensemble. Elles sont corroborées non seulement par un,  

 19   mais par de nombreuses sources extérieures et également par des  

 20   présentations et des preuves de la Défense elle-même. Elle reflète la  

 21   réalité des événements et est absolument cohérente avec les déclarations  

 22   fournies par les victimes participant en cette affaire. 

 23   En plus, des preuves provenant des rapports du NSIS, des rapports des ONG,  

 24   d'articles des médias, d'éléments académiques et autres preuves  

 25   documentaires, l'Accusation a également présenté les dépositions de 12 de  

 26   ses témoins. L'Accusation répète la confiance qui l'habite par rapport à la  

 27   crédibilité des témoins qu'elle a présentés devant cette Cour. 

 28   Madame, Messieurs les Juges, la stratégie des équipes de Défense a été  
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  1   simple. Ils ont essayé de qualifier le Témoin 0004 de l'Accusation de  

  2   menteur, les Témoins 0011 et 0012 de l'Accusation, de pratiquer l'extorsion  

  3   de fonds, et le reste des témoins de l'Accusation et leurs déclarations,  

  4   comme des rumeurs non fiables. 

  5   Il n'y a aucun doute que les Témoins de l'Accusation 0004, 0011, et 0012  

  6   ont fourni des récits détaillés et précis de la conduite criminelle de MM.  

  7   Muthaura, Kenyatta et Ali. Ils étaient des témoins bien placés au sein des  

  8   Mungiki. Ils étaient présents et au courant des réunions préparatoires  

  9   cruciales, et donc ils ont eu une connaissance particulière des détails et  

 10   des faits inhérents au plan conjoint. 

 11   En particulier, ces trois témoins ont été en mesure de fournir à  

 12   l'Accusation les noms des auteurs intermédiaires, les détails de la  

 13   participation de M. Ali, et l'ensemble des détails logistiques de la  

 14   planification et de la mise en œuvre de ces attaques, qui sont d'ailleurs  

 15   corroborés par d'autres sources. Le dossier de l'Accusation va au-delà,  

 16   bien au-delà du témoignage de ces trois témoins importants. Nous demandons  

 17   donc instamment à la Chambre de se pencher très attentivement sur la  

 18   déclaration d'autres témoins de l'Accusation ainsi que sur les autres  

 19   preuves documentaires. 

 20   Pourquoi ? Voilà la question que je pose. Pourquoi ces autres témoins et  

 21   documents sont-ils importants ? Alors, d'abord, parce que ces témoins ont  

 22   une connaissance personnelle et directe de d'autres questions qui sont au  

 23   cœur de cette affaire; deuxièmement, les témoins ont, de manière très  

 24   cohérente et indépendante, étayé les détails présentés par les Témoins de  

 25   l'Accusation 0004, 0011 et 0012. En d'autres termes, même si la plupart des  

 26   témoins de l'Accusation n'étaient pas présents lors des réunions  

 27   préparatoires cruciales, leur témoignage et les autres éléments que nous  

 28   avons présentés dans notre liste des éléments corrigés démontrent  
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  1   clairement que les récits des Témoins de l'Accusation 0004, 0011 et 0012  

  2   sont fiables. 

  3   Qui sont certains de ces autres témoins ? Le Témoin de l'Accusation 0001  

  4   n'est pas un membre des Mungiki et n'était pas présent lors des réunions du  

  5   26 novembre 2007 ou du 3 janvier 2008. Pourtant, dans sa déclaration, il  

  6   affirme que les Mungiki n'étaient pas seulement recrutés avant les  

  7   élections pour soutenir le PNU mais également pour prendre des représailles  

  8   contre les sympathisants supposés de l'ODM dans la vallée du Rift après  

  9   l'explosion de violence. 

 10   Le Témoin de l'Accusation 0002 était résident à Naivasha et a observé  

 11   comment la violence est arrivée en ville le 27 janvier 2007 et les jours  

 12   suivants. Le témoin a vu de première main, de visu, des foules de jeunesses  

 13   kikuyu qui sont entrés en action pour attaquer des partisans supposés de  

 14   l'ODM à Naivasha suivant le retrait des gardiens de prison de la ville.  

 15   Selon le témoin, la violence était organisée. Le témoin s'est déplacé  

 16   pendant la violence et a reçu également des rapports de différentes sources  

 17   à propos de l'implication des Mungiki dans l'attaque. 

 18   L'identité du Témoin de l'Accusation 0003, l'un des commissaires de la  

 19   CIPEV, a été communiquée à la Défense. Dans le cadre de l'authentification  

 20   des récits de CIPEV, ce témoin a informé l'Accusation quant à la  

 21   méthodologie de travail de la commission, en particulier pour ce qui a  

 22   trait à la compilation de preuves, au stockage de l'information, et la  

 23   production de rapports finaux, ainsi que les questions de protection des  

 24   témoins. 

 25   Le Témoin 0005 de l'Accusation, Madame, Messieurs les Juges, fournit une  

 26   générale de la structure des agences de sécurité kenyanes et, en  

 27   particulier, la police administrative, la police kenyane et les commissions  

 28   de sécurité. En ce qui concerne les Mungiki, le témoin explique que la  
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  1   police est dépourvue contre les politiques qui, généralement, ont le  

  2   dernier mot pour ce qui est des gangs criminels. 

  3   En dépit d'opérations pour lutter contre les gangs criminels, le témoin a  

  4   informé l'Accusation que les gangs ont réussi à renaître de leurs cendres  

  5   grâce à un soutien politique. 

  6   Le Témoin de l'Accusation 0006 fournit un récit des derniers assassinats  

  7   des membres des Mungiki impliqués dans les violences postélectorales par  

  8   l'escadron Kwekwe au sein de la police kenyane. Le témoin a reçu les  

  9   rapports selon lesquels M. Kenyatta a utilisé des membres de la hiérarchie  

 10   mungiki et KANU pour mobiliser d'autres membres des Mungiki. Il a également  

 11   reçu des rapports d'un membre des Mungiki à propos d'une réunion à la  

 12   "State House" qui a été organisée pour parler des questions logistiques et  

 13   de financement des activités mungiki au cours des violences  

 14   postélectorales. Selon le témoin, M. Kenyatta était présent à cette  

 15   réunion. 

 16   Le Témoin de l'Accusation 0007, Madame, Messieurs les Juges, est un  

 17   spécialiste des violences de genre sexuel au Kenya. Ce témoin offre une  

 18   connaissance directe du manque de volonté de M. Ali d'enquêter sur les  

 19   crimes sexuels qui ont été perpétrés au cours des violences  

 20   postélectorales.  

 21   Le témoin a rencontré plusieurs victimes de violence de genre sexuel, y  

 22   compris les victimes de viol, à Nakuru, et affirme que l'ensemble des  

 23   victimes étaient des civils. Le témoin considère que des actes de  

 24   circoncision forcée étaient considérés comme une punition pour avoir  

 25   soutenu l'ODM. 

 26   Le Témoin de l'Accusation 0008 a vu son identité révélée à la Défense. Ce  

 27   témoin était un membre prédominant du groupe de travail national sur la  

 28   réforme policière au Kenya en 2009. Le témoin explique que ce groupe de  
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  1   travail a reçu les informations selon lesquelles les politiques s'appuient  

  2   sur les Mungiki pour obtenir un soutien politique et qu'étant donné les  

  3   interférences politiques de ces politiques-là, la police n'est pas en  

  4   mesure ou est freinée à l'heure de se confronter au problème mungiki  

  5   pleinement. Il a également prouvé que M. Ali a présenté une approche plus  

  6   centralisée et militaire du processus de décision dans la police kenyane,  

  7   ce qui n'a pas été nié par mon opposant. 

  8   Le Témoin de l'Accusation 0009 est un ancien membre des Mungiki. Il a  

  9   participé à des rassemblements organisés par les parlementaires de la  

 10   province centrale pour mobiliser les jeunesses pro-PNU. Il s'est impliqué  

 11   personnellement pour enrôler les jeunesses pro-PNU aux fins de combats dans  

 12   divers endroits, y compris Nakuru. Il a informé l'Accusation que les  

 13   bureaux du KANU étaient utilisés pour le recrutement, la mobilisation et le  

 14   paiement des jeunesses pro-PNU pour les attaques. 

 15   Le Témoin de l'Accusation 0010, Madame, Messieurs les Juges, est également  

 16   un ancien membre des Mungiki. Il était présent lors d'un rassemblement au  

 17   "State House" peu avant avoir été transporté dans un camion militaire vers  

 18   Naivasha. Lorsque le témoin est arrivé à Naivasha, il a expliqué comment  

 19   les forces conjointes des Mungiki se concentraient en ville pour attaquer  

 20   les partisans supposés de l'ODM. 

 21   Madame, Messieurs les Juges, à ce stade, l'Accusation va se pencher sur les  

 22   prétendues incohérences dans la déclaration du Témoin de l'Accusation 0004  

 23   telles que prétendues par les équipes de la Défense. 

 24   Il est plutôt étonnant qu'en référence à ces incohérences entre les  

 25   déclarations à la CPI du Témoin 0004 de l'Accusation et d'autres  

 26   déclarations, qu'aucun des membres de la Défense n'ait attiré l'attention  

 27   de la Chambre sur les portions de ces déclarations de la CPI qui ont à voir  

 28   avec ces incohérences.   
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  1   L'Accusation s'est entretenue à deux reprises avec ce témoin sur une  

  2   période de neuf jours avec pour résultat un témoignage du témoin de 87  

  3   pages complètement cohérent.  

  4   Au cours de ces entretiens, le témoin a été mis à l'épreuve sur différents  

  5   aspects de son témoignage afin d'élucider et d'obtenir autant de détails  

  6   que possible, et dans sa déclaration, il a précisé un certain nombre de ces  

  7   supposées incohérences par rapport à ses déclarations précédentes. 

  8   En ce qui concerne son premier témoignage, le Témoin de l'Accusation 0004  

  9   explique qu'il ne souhaitait pas que les gens sachent qu'il était présent à  

 10   la "State House" avec les Mungiki le 26 novembre 2007 parce qu'il  

 11   souhaitait que sa participation aux Mungiki demeure secrète. Je fais  

 12   référence ici à l'EVD-PT-OTP-00248, pages 0054 et 0055, paragraphe 277. 

 13   Cette première déclaration de deux pages avait un objet limité tel  

 14   qu'expliqué à la page 0056, paragraphe 286, et je cite :  

 15   "Je donne cette déclaration volontairement. Je l'ai fait parce que ma vie  

 16   était en danger et en raison des menaces et des appels téléphoniques que je  

 17   recevais. Je voulais enregistrer une déclaration à propos de ces  

 18   questions." 

 19   En ce qui concerne ses déclarations à la CIPEV, voici ce qu'avait à dire le  

 20   Témoin de l'Accusation 0004, et je le cite à nouveau :  

 21   "Je confirme aussi qu'en dépit du fait d'avoir signé l'ensemble des pages  

 22   de ce document," on fait référence à sa déclaration à la CIPEV, "je n'ai  

 23   pas lu les pages de ce document parce que je n'avais pas le temps de le  

 24   faire. On m'a demandé de signer prestement. Il est possible que j'aie  

 25   également fait des erreurs à propos de certaines dates concernant ma  

 26   participation au mouvement mungiki et aux événements afférents. Je crois  

 27   qu'il est possible que j'aie fait quelques erreurs à propos de ces dates  

 28   parce que les enquêteurs de la CIPEV étaient pressés. Elle insistait pour  
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  1   obtenir les informations, et en raison de ces contraintes de temps, je  

  2   n'étais pas sûr de certains détails que j'ai donnés, mais je ne mentais  

  3   pas." 

  4   Voir page 0059, paragraphes 303 et 304. 

  5   C'est pour cette raison que l'Accusation n'a présenté que les déclarations  

  6   de la CIPEV qu'elle a considérées comme étant fiables, après avoir vérifié.  

  7   Mesdames, Messieurs les Juges, l'évaluation sélective et stochastique des  

  8   éléments de l'Accusation par la Défense est en soi une preuve de leur  

  9   nature. La Défense n'a pas évalué ou abordé tous les aspects pertinents des  

 10   éléments de preuve identifiés, et, quoi qu'il en soit, n'a pas donné une  

 11   représentation juste de ces éléments de preuve. Un exemple de cette  

 12   représentation erronée est fourni par la Défense de M. Ali par rapport au  

 13   Témoin de l'Accusation 0004. Page 9, lignes 16 à 24 de la transcription du  

 14   3 octobre 2011, le conseil de M. Ali a déclaré, et je le cite :  

 15   "J'attire l'attention de la Chambre sur une page dans sa déclaration, et il  

 16   dit, en parlant de la police : 'Je ne crois pas que ce soient des êtres  

 17   humains.'" 

 18   Mesdames, Messieurs les Juges, ce qu'a dit en fait le Témoin de  

 19   l'Accusation 0004 est la chose suivante, et je le cite :  

 20   "Nous avons pourtant demandé au gouvernement du Kenya d'accroître les  

 21   salaires de la police afin qu'ils puissent changer et devenir des êtres  

 22   humains. Je ne crois pas que ce soit des êtres humains en raison de ce  

 23   qu'ils font. Nous avons eu la première manifestation en demandant de  

 24   meilleurs salaires pour la police, et ça a été un grand succès. Le  

 25   lendemain, l'ancien vice-président, Kijana Wamalwa, a annoncé que les  

 26   salaires des policiers seraient doublés. Nous pensions que c'était là une  

 27   victoire extrêmement importante pour nous."   

 28   Il s'agit de l'EVD-PT-OTP-00248, page 0006, paragraphe 15. 
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  1   La Défense aimerait également que la Chambre ne prenne en compte aucun des  

  2   autres éléments de preuve, simplement parce qu'ils ne reprennent pas les  

  3   noms des suspects. Alors, ce raisonnement est, selon nous, absolument  

  4   simpliste. L'Accusation, une nouvelle fois, répète et insiste pour dire que  

  5   les autres éléments de preuve confirment, de manière indépendante, les  

  6   déclarations des témoins et les étayent, déclarations de témoins qui font  

  7   référence explicite aux suspects. L'essence de preuves corroborées est  

  8   qu'elles confirment, soutiennent ou renforcent d'autres éléments de preuve  

  9   dans ce sens qu'elles accroissent la probabilité de ces autres éléments. Il  

 10   n'est pas nécessaire de corroborer l'ensemble d'un élément de preuve. Le  

 11   fait de corroborer n'a pas besoin d'être concluant, et je fais référence à  

 12   l'affaire devant le Tribunal pénal pour l'ancienne Yougoslavie, le  

 13   Procureur contre Astrit Haraqija et un autre, IT-04-84/R77.4, paragraphes  

 14   32 et 33. 

 15   Lorsque la Chambre s'est penchée sur l'évaluation des éléments de preuve  

 16   présentés par la Défense vis-à-vis de l'Accusation, l'Accusation fait les  

 17   observations suivantes sur la qualité de ces éléments. Premièrement,  

 18   l'Accusation n'a pas eu la possibilité de mener ses propres enquêtes  

 19   indépendantes pour mettre à l'épreuve la crédibilité et la fiabilité de  

 20   l'ensemble des éléments de preuve de la Défense. Prenons, par exemple, le  

 21   procès-verbal des réunions de la NSAC qui recouvrent la période de novembre  

 22   2007 à mars 2008, tel que présenté par l'équipe de la Défense de M.  

 23   Muthaura, l'Accusation a eu, au mois d'août 2010, à solliciter le  

 24   gouvernement kenyan pour fournir des procès-verbaux précis des réunions  

 25   NSAC couvrant une période plus limitée, de décembre 2007 à mars 2008. Cette  

 26   requête a été refusée par le gouvernement kenyan insistant sur le fait que  

 27   la période était trop vaste, trop large.  

 28   Ce qui correspond aux dires d'un témoin qui se souvient des détails, des  
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  1   moments où ont eu lieu ces réunions, qui ont pourtant eu lieu il y a plus  

  2   de trois ans. Un exemple c'est qu'un témoin de M. Muthaura s'est rappelé,  

  3   dans sa déclaration, qu'il avait vu M. Muthaura "aux alentours de 8 h 30 du  

  4   matin" le 3 janvier 2008. EVD-PT-D12-00044, page 0331. 

  5   Et au cours de ces procédures, M. Mwangi, autre témoin pour M. Muthaura, a  

  6   témoigné à propos d'une réunion et des débats en 2007 et 2008 auxquels il  

  7   n'a pas toujours participé. Voir page 44, ligne 9, à la page 58, ligne 5,  

  8   et page 72, ligne 25, à la page 74, ligne 7 de la transcription du 27  

  9   septembre 2011.  

 10   Tout autant inquiétant, Madame, Messieurs les Juges, M. Nguyai a oublié de  

 11   mentionner dans sa déclaration écrite qu'il avait appelé le responsable de  

 12   la police provinciale de Nairobi après cette première réunion avec les  

 13   témoins A et B. Et ceci se retrouve à la page 58, lignes 23 à la page 60,  

 14   ligne 22, de la transcription du 30 septembre 2011. 

 15   Un nombre significatif de déclarations de témoins ont été prises  

 16   d'individus dont les relations avec le suspect ne peuvent les qualifier de  

 17   témoins indépendants. Par exemple, par rapport à M. Kenyatta, M. Lewis  

 18   Nguyai a déclaré, et je cite : "Je pourrais parler de lui comme d'un ami."  

 19   Voir page 51, lignes 16 et 17 de la transcription du 30 septembre 2011.  

 20   En ce qui concerne M. Muthaura, M. Thuita Mwangi a également reconnu avoir  

 21   servi sous M. Muthaura à deux reprises, c'est-à-dire de 1992 à 1997, ainsi  

 22   que de 2005 à 2006. Voir la page 16, ligne 11, jusqu'à la page 17, ligne 17  

 23   du procès-verbal d'audience du 27 septembre 2011. 

 24   D'autres exemples, Madame, Messieurs les Juges, comprennent les  

 25   déclarations qui ont été faites par des subordonnés actuels, ou anciens  

 26   subordonnés ou collègues, ou des membres de la famille, c'est-à-dire des  

 27   gens intéressés.  

 28   Un nombre significatif de déclarations ont été également fournies par des  
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  1   auteurs de niveau intermédiaire ou d'autres membres du plan commun qui ont  

  2   également intérêt à ce que cette affaire n'aille pas jusqu'au procès.  

  3   En ce qui concerne les éléments d'alibi, dans ses conclusions l'Accusation  

  4   attirera votre attention sur deux aspects qui méritent un examen  

  5   particulier. 

  6   M. Muthaura ainsi que la réunion au club du "Nairobi Members' Club" en date  

  7   du 3 janvier 2008. La Défense de M. Muthaura compte sur le procès-verbal de  

  8   la réunion du NSAC à la même date qui indique que la réunion n'a démarré  

  9   qu'à 9 heures 50. Voir EVD-PT-D12-00009 à la page 0056.  

 10   En admettant que l'on puisse considérer que ce procès-verbal est véridique,  

 11   M. Muthaura aurait eu suffisamment de temps, conformément à la déposition  

 12   du Témoin 0004, pour aller de la réunion qui a eu lieu au petit-déjeuner au  

 13   "Nairobi Members' Club" pour aller jusqu'au "Harambee House" en temps et en  

 14   heure pour la réunion du NSAC, car les deux lieux se trouvent à seulement  

 15   2,4 kilomètres de distance.  

 16   Il s'agit de la réunion du 26 novembre 2007. En ce qui concerne M. Kenyatta  

 17   et la réunion au "State House" le 26 novembre 2007, la Défense de M.  

 18   Kenyatta compte sur un extrait vidéo qui montre M. Kenyatta qui se rendait  

 19   au Centre de conférence international Kenyatta le 26 novembre 2007. EVD-PT- 

 20   D13-00201. L'équipe de la Défense compte également sur un extrait de  

 21   journal et des photos qui montrent que la réunion ainsi que le déjeuner qui  

 22   a suivi à l'hôtel Intercontinental ont, en effet, eu lieu. EVD-PT-D12-00199  

 23   (comme interprété) et 00200.  

 24   Même en faisant preuve de générosité, les éléments ne montrent cependant  

 25   que M. Kenyatta soit allé au bâtiment du Centre de conférence international  

 26   Kenyatta à une heure inconnue. Les éléments montrent qu'il est resté au  

 27   centre de conférence. En effet, il n'y a pas d'autres indications de sa  

 28   présence ni au centre de conférence ni à l'hôtel Intercontinental. Il  
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  1   manque également dans les photos prises par les gens qui se rendaient au  

  2   centre de conférence vers l'hôtel Intercontinental.  

  3   D'ailleurs, cet alibi s'écroule également à la lumière de la déposition de  

  4   M. Nguyai, qui a informé la Chambre que M. Kenyatta habite à 400 mètres du  

  5   "State House". Voir page 49, lignes 6 à 14 du procès-verbal du 30 septembre  

  6   2011. 

  7   Concernant les déclarations des témoins fournies par les suspects qui  

  8   disent le contraire en matière d'alibi, la valeur probante et la fiabilité  

  9   de ces éléments sont à décider par la Chambre. Mais l'évaluation de  

 10   l'Accusation vis-à-vis de ces éléments n'est pas un exercice que doit  

 11   entreprendre la Chambre préliminaire -- ou plutôt, c'est à la Chambre  

 12   préliminaire de mener à bien cet exercice et non pas au moment de la  

 13   confirmation des charges.  

 14   L'Accusation a également examiné le rapport de 11 pages de M. Gary Summers,  

 15   qui a été élaboré à la demande de l'équipe de Défense Kenyatta. Mais ce  

 16   rapport n'est pas fiable pour les raisons suivantes :  

 17   M. Summers n'a pas examiné les questions liées à la sécurité soulevées par  

 18   les Témoins A et B. 

 19   Deuxièmement, il a accepté comme véridiques des déclarations faites par des  

 20   associés de M. Kenyatta, plus particulièrement ceux qui ont pu être  

 21   impliqués dans des actes d'influence de témoins. 

 22   Et troisièmement, il a adopté une approche univoque à l'analyse des  

 23   éléments de preuve qui lui ont été présentés.  

 24   Les relevés d'appels téléphoniques que l'équipe de la Défense de M.  

 25   Muthaura souhaiterait faire valoir ne permettent pas de tirer des  

 26   conclusions. A part le fait évident que l'Accusation n'a pas pu vérifier la  

 27   véracité de ces relevés d'appels téléphoniques, il est fort peu probable  

 28   que l'individu qui jouait le rôle triple que jouait M. Muthaura au moment  
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  1   de cette période chaotique des actes de violence postélectorale n'a donné  

  2   qu'une poignée d'appels téléphoniques de manière quotidienne et n'a même  

  3   pas, paraît-il, donné d'appels du tout.  

  4   Sur la base de ce qui précède, l'Accusation estime que les éléments  

  5   permettent de satisfaire à l'article 61(5). Il y a des raisons  

  6   supplémentaires pour tirer cette conclusion. Tout d'abord, les éléments de  

  7   preuve montrent qu'il y a des motifs substantiels de croire que les  

  8   supporteurs ODM ont été visés dans les zones de Naivasha et de Nakuru. Dans  

  9   sa déposition, M. Mwanza a déclaré :  

 10   "Les déplacés internes qui étaient au poste de police et dans les prisons  

 11   étaient essentiellement des Luo, des Kalenjins et, dans certains cas, des  

 12   Kisii et des Luhya. A la fin des événements de violence, nous avions entre  

 13   42 et 50 personnes qui avaient été tuées." 

 14   Voir page 80, lignes 1 à 3, et page 81, lignes 3 à 4 du procès-verbal du 26  

 15   septembre.  

 16   Madame, Messieurs les Juges, M. Ali a également fourni des éléments visant  

 17   des Luo et des Kalenjins à Nakuru. EVD-PT-D12-00061 (comme interprété) et  

 18   0033 à 0034, page 105, lignes 2 à 8 du procès-verbal du 3 octobre. 

 19   Deuxièmement, ces attaques menées par les Mungiki et les jeunes pro-PNU ont  

 20   été appuyées par d'autres sources externes, y compris de nombreux rapports  

 21   du NSIS tels que EVD-PT-OTP-00013 et 0043, paragraphe 164; et 0045,  

 22   paragraphe 174; paragraphe 199, document confidentiel. 

 23   M. Katee Mwanza n'a pas divulgué l'éventualité de participation mungiki  

 24   dans l'attaque Naivasha. Il a dit :  

 25   "Je ne peux pas dire que j'ai vu des Mungiki. Je ne connais pas les  

 26   Mungiki. Ils ne portent pas d'indicatoires (phon)." 

 27   Lignes 5 à 6 de la page 56 du procès-verbal du 26 septembre 2011.  

 28   Dans la présentation de leurs éléments de preuve, la Défense de M. Muthaura  
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  1   a même reconnu la présence de Mungiki à Nakuru. Selon le conseil de la  

  2   Défense, et je cite : "Nakuru était déjà une place forte mungiki de toute  

  3   façon." Voir page 94, lignes 9 à 10 du procès-verbal du 24 septembre 2011.  

  4   Troisièmement, la police, sous le commandement de M. Ali et à la demande de  

  5   M. Muthaura, porte une complicité dans les attaques, car elle a permis aux  

  6   Mungiki de traverser les barrières routières en route vers la vallée du  

  7   Rift. En dépit des renseignements détaillés qui existaient, M. Muthaura et  

  8   M. Ali se sont assurés que la police n'était pas en mesure de faire face à  

  9   cette attaque. Dans sa déclaration, M. Otieno a déclaré que seuls 30  

 10   policiers se trouvaient à Naivasha au moment de l'attaque. Voir page 169,  

 11   lignes 21 à 23 du procès-verbal du 3 octobre 2011. Il a dit, et je cite :  

 12   "La police était dépassée, car ils n'étaient pas suffisamment nombreux. Et  

 13   l'attaque s'est produite dans sept quartiers et dans une zone plus large,  

 14   un groupe important, donc ils étaient attaqués et c'était difficile, étant  

 15   donné le nombre de policiers qui se trouvaient à Naivasha, de contrôler la  

 16   situation." 

 17   Voir page 147, ligne 22, à la  page 148, ligne 3 du procès-verbal du 3  

 18   octobre 2011.  

 19   Quatrièmement, M. Muthaura et M. Kenyatta ont adopté le plan commun de  

 20   représailles à l'encontre des partisans de l'ODM. Ensemble, ils se sont  

 21   assurés de la mise en œuvre de ce plan en utilisant deux structures  

 22   préexistantes qui étaient sous leur contrôle, à savoir le Mungiki et la  

 23   police.  

 24   Dans sa déposition, M. Mohamed Amin a reconnu que les Mungiki, et je cite :  

 25   "…se sont engagés dans toutes sortes d'actes de violence, des vols, des  

 26   viols, des meurtres, de l'extorsion, et ce sont des mercenaires." Voir page  

 27   21, lignes 19 à 21 du procès-verbal du 4 octobre 2011.  

 28   On nous a également fait comprendre toute la complexité obscure des  
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  1   pouvoirs de jure et de facto de l'appareil de sécurité kenyan. M. Nguyai a  

  2   dit dans sa déposition qu'il a refusé de rendre compte d'un crime allégué à  

  3   la police, car, et je cite : "le secrétaire permanent qui est responsable  

  4   de la sécurité interne et qui avait la capacité de mener l'enquête." 

  5   Voir page 64, lignes 23 à 24 du procès-verbal du 30 septembre 2011.  

  6   Nous avons entendu au cours de cette audience de confirmation qu'au moins  

  7   deux leaders mungiki considéraient que M. Kenyatta était le chef. Voir page  

  8   65, lignes 7 à 12 du procès-verbal du 30 septembre 2011.  

  9   Madame le Président, Messieurs les Juges, cette affaire doit être examinée  

 10   du point de vue d'un Etat où des individus puissants qui avaient un pouvoir  

 11   financier et politique conséquent ont pu déformer la structure étatique en  

 12   adoptant et en mettant en œuvre des politiques qui ont entraîné la violence  

 13   et l'impunité.  

 14   Sur cette base, nous estimons qu'il y a des motifs substantiels de croire  

 15   que les suspects ont commis les crimes qui leur sont reprochés.  

 16   L'Accusation demande à la Chambre de confirmer les charges et de renvoyer  

 17   en jugement Francis Muthaura, Uhuru Kenyatta et Hussein Ali.  

 18   Merci.  

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Anyah, vous avez la  

 20   parole.  

 21   M. ANYAH : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les Juges, je  

 22   crois que je devrais tout d'abord commencer en vous remerciant de m'avoir  

 23   permis de participer à cette audience, et, en ce faisant, vous avez permis  

 24   aux victimes de se faire entendre.  

 25   Normalement, les victimes ne sont pas autant entendues par rapport à  

 26   ce que vous avez permis dans cette affaire, et je pense que la contribution  

 27   des victimes qui n'ont pu participer à la divulgation des pièces, qui n'ont  

 28   pas reçu les éléments de preuve confidentiels, je pense, cependant, que la  
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  1   participation des victimes a été fort utile. Nous aurions aimé, bien  

  2   évidemment, voir l'ensemble des déclarations des témoins, que ces  

  3   déclarations aient pu être divulguées. Malheureusement, cela n'est pas  

  4   permis d'après le Statut de Rome. Et je pense que vous serez d'accord avec  

  5   moi qu'au cours de cette audience, nous avons pu trouver un équilibre entre  

  6   la protection des intérêts des suspects, des intérêts de l'Accusation,  

  7   ainsi que des intérêts des victimes, et nous vous en remercions.  

  8   J'ai réfléchi aux principales raisons pour lesquelles les victimes doivent  

  9   participer à cette audience. Ces raisons sont plusieurs, mais ce qui vient  

 10   à l'esprit en premier lieu c'est que nous permettons de ramener la  

 11   procédure à la réalité, c'est-à-dire de faire un lien, en quelque sorte,  

 12   entre l'affaire pénale présentée par l'Accusation et la défense des  

 13   suspects. Nous permettons de rappeler que la vie des gens a été impactée.  

 14   Il s'agit de personnes qui vivent depuis deux ans dans des camps, sous des  

 15   tentes, des vies qui ont été perdues. Il y a aussi les enfants. On n'a pas  

 16   beaucoup parlé d'enfants, mais les enfants ont vu leur scolarité  

 17   interrompue. Ils diront d'ici 25 ans : "Je n'ai pas pu terminer l'école  

 18   primaire ou l'école secondaire, puisque c'était au moment des événements de  

 19   violence postélectorale. J'étais à l'époque en âge scolaire, et ma  

 20   scolarité a été interrompue. C'était à cette époque que ma famille a dû se  

 21   déplacer et vivre sous une tente, dans un camp." 

 22   C'est ce qui se dira d'ici 15, 20 ans. Nous avons vu, dans d'autres cas en  

 23   Afrique, des situations où des passions se développent et s'expriment à  

 24   l'avenir. Nous avons pu le constater au Rwanda, et voici encore ici au  

 25   Kenya. Donc cette affaire, il ne s'agit pas d'opposer M. Ocampo et le  

 26   Kenya. Non. Il s'agit d'événements qui se sont produits entre des Kenyans,  

 27   ce qu'un Kenyan a pu faire à un autre Kenyan, comment les passions ont été  

 28   exacerbées. Et je peux vous dire qu'aucune des victimes ne méritait un tel  
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  1   traitement. Aucune dans victimes n'a été la cause des souffrances qu'elles  

  2   ont subies.  

  3   Un autre aspect de la participation des victimes que j'aimerais  

  4   souligner, c'est que - et j'aimerais rappeler cela à la Chambre - que votre  

  5   décision aura un impact sur le terrain, la manière dont vous prendrez votre  

  6   décision aura forcément un impact sur le terrain, un impact sur la vie des  

  7   citoyens, sur la vie des civils, dont un certain nombre de victimes dans  

  8   cette affaire. Donc voilà deux éléments qui me paraissent importants.  

  9   La jurisprudence de cette Cour indique qu'il s'agit d'une étape  

 10   essentielle dans la procédure. La jurisprudence indique également que les  

 11   victimes ont le droit à la vérité, le droit à la justice, que les intérêts  

 12   personnels des victimes sont impactés par le résultat de cette procédure.  

 13   Et donc, il est tout à fait approprié que nous formulions des remarques sur  

 14   les éléments de preuve. Quelle est la portée de éléments de preuve ? 

 15   Vous nous avez mis en garde, Madame le Président, concernant les  

 16   différents paramètres de ces éléments de preuve. Il y a les éléments de  

 17   preuve présentés par l'Accusation, des résumés, des divers textes qui ont  

 18   été présentés, il y a les dépositions et un certain nombre de documents et  

 19   d'autres éléments qui ont été divulgués. 

 20   La jurisprudence indique très clairement que c'est l'ensemble des éléments  

 21   de preuves, conformément à l'article 121(2)(c), que c'est à la fois les  

 22   textes et les déclarations qui devront être pris en compte. 

 23   Je crois qu'il n'y a pas de dispute quant au fait qu'il y a des éléments de  

 24   crime qui ne sauraient être contestés. Je crois que nous sommes tous  

 25   d'accord que des événements horribles se sont produits, des personnes sont  

 26   mortes, des personnes ont été déplacées. M. Kenyatta, lorsqu'il a déposé le  

 27   29, a même parlé de 600 000 personnes déplacées. On peut discuter sur les  

 28   chiffres, plus ou moins, mais tout le monde s'accorde pour dire que des  
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  1   centaines de milliers de Kenyans ont été déplacés. 

  2   Alors, de quoi s'agit-il ici dans cette affaire ? Il s'agit de lien. Il  

  3   s'agit de trouver le lien entre les différents éléments de preuve. Et c'est  

  4   la responsabilité de l'Accusation de faire le lien, et en ce qui concerne  

  5   les victimes, eh bien, c'est le contexte qui importe. Madame le Président,  

  6   Messieurs les Juges, vous devez examiner le contexte dans lequel tous ces  

  7   éléments ont pu se produire au Kenya. 

  8   Je crois qu'un élément important, c'est la nature des victimes. Sur les 233  

  9   victimes que je représente, 218 sont de l'ethnie luo, 14 sont des Luhya, il  

 10   y a un seul Kalenjin. Eh bien, que peut-on dire de cela ? On peut dire que  

 11   la majorité des victimes c'étaient des Luo. Ce sont les Luo qui ont été  

 12   ciblés. C'est très clair. 

 13   Lorsque l'on regarde la nature des attaques, à Naivasha et à Nakuru,  

 14   lorsqu'on regarde la portée des attaques et la grandeur des attaques et les  

 15   personnes ciblées, eh bien, nous estimons que tous ces éléments montrent  

 16   que l'attaque était planifiée, que l'attaque était organisée et qu'elle a  

 17   été coordonnée et qu'elle a été également systématique. Les résultats le  

 18   montrent, on voit bien qui a souffert, quand et comment. 

 19   Un incident dont on a parlé, eh bien, c'est l'événement dans le quartier  

 20   Kabati à Naivasha où 19 personnes ont été brûlées, incendiées, il y a un  

 21   certain nombre d'éléments de preuve dans le dossier sur cet incident,  

 22   l'équipe de la Défense Muthaura a communiqué la pièce, EVD-PT-D12-00120,  

 23   ainsi que EVD-PT-D12-00122. 

 24   Les éléments supplémentaires confirment qu'avant l'éclatement de la  

 25   violence, tous les "machetes" avaient été achetés dans les supermarchés du  

 26   coin, que ces armes ont été utilisées lors de l'attaque, que la police a  

 27   encouragé les gens à rentrer chez eux en leur disant qu'ils seraient  

 28   protégés. Or, lorsque la violence a éclaté, eh bien, on ne voyait plus de  
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  1   policiers, alors que l'attaque s'est produite en plein jour. Le fait que  

  2   les Mungiki étaient responsables et que l'on a de bonnes raisons de croire  

  3   que les Mungiki ont été transportés de Nairobi à Naivasha, de Nairobi et  

  4   d'ailleurs vers Naivasha. 

  5   Cela montre un certain degré de coordination et la commission d'un acte  

  6   systématique. 

  7   M. Otieno a déposé ici et a déclaré que les Luo avaient été ciblés depuis  

  8   le début. Il a déclaré que peu après l'annonce des résultats électoraux -  

  9   et je cite la page 127, lignes 15 et 25 de sa déposition, M. Otieno a  

 10   déposé le 3 octobre - il a dit qu'il avait entendu des mots selon lesquels  

 11   certaines personnes seraient expulsées et que certaines personnes seraient  

 12   circoncises. Et, plus tard, il y a eu certains commentaires politiques, on  

 13   a parlé plus particulièrement des tribus luo et de l'ODM. Page 127, lignes  

 14   9 à 14. 

 15   Et puis, il a dit que rien ne s'est produit peu après le 30 décembre, et  

 16   puis encore à mi-janvier 2008, il parle de déception et de harcèlement par  

 17   les gardiens de prison et que la communauté kikuyu était mécontente du  

 18   harcèlement et que peu après les violences ont éclaté. Mais comment se  

 19   fait-il que les Luo soient visés, expulsés, circoncis puisque cela fait  

 20   partie des allégations dans cette affaire. Eh bien, il y a un lien direct,  

 21   un lien entre la politique et les résultats électoraux, puis ensuite les  

 22   actes de violence qui ont suivi les conséquences. Il y a un lien direct, et  

 23   cela correspond parfaitement aux charges telles qu'on les trouve dans le  

 24   document contenant les charges. Alors quel est le rôle des Mungiki dans  

 25   tout cela ? 

 26   L'Accusation a parlé hier de la déposition faite par un commissaire de  

 27   police. Je crois que c'est le député commissaire de police, M. Amin. M.  

 28   Amin a dit que c'étaient des mercenaires, on pouvait les engager en quelque  
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  1   sorte, en parlant de bandes criminelles, et il incluait les Mungiki, qu'on  

  2   pouvait les engager, c'étaient des mercenaires. 

  3   La Défense de M. Muthaura a également présenté une déclaration du juge  

  4   (comme interprété) Thuo. Je crois que c'est un homme d'affaires qui possède  

  5   une affaire de transport de "City Hoppa", c'est la pièce EVD-PT-D12-00050,  

  6   au paragraphe 15. Et il a déclaré, je cite :  

  7   "J'ai toujours refusé de faire affaire avec les Mungiki. Lorsque j'étais  

  8   candidat à Juja, des individus m'ont contacté, se réclamant des membres du  

  9   Mungiki, me demandant de rencontrer, avec leur chef à Thika, de manière à  

 10   ce que je puisse bénéficier du soutien de leur groupe qui comportait 10 000  

 11   personnes. J'ai refusé et j'ai mené campagne sans soutien des Mungiki." 

 12   Ce sont des événements qui datent de 2006, 2007. 

 13   Puis, il poursuit en disant :  

 14   "Avant et puis après mon élection, j'étais l'un des rares députés dans la  

 15   région centrale qui a fait des déclarations publiques contre eux, contre  

 16   les Mungiki." 

 17   Qu'est-ce que cela signifie ? Eh bien, est-ce que cela signifie qu'il  

 18   existait une relation entre les députés et les Mungiki, que peut-être que  

 19   les hommes politiques avaient peur des Mungiki. Nous pensons qu'en effet  

 20   c'est le cas. Cette déclaration montre en effet cela. 

 21   Puis on peut examiner la norme d'administration de la preuve ici. En effet,  

 22   l'Accusation en a parlé. Il ne s'agit pas d'un procès. Et la jurisprudence  

 23   indique aussi qu'il ne s'agit pas non plus d'un mini procès. Et, selon  

 24   Bemba, on dit qu'il faut qu'il y ait motifs substantiels de croire et qu'il  

 25   doit y avoir des éléments de preuve significatifs, quelque chose de solide,  

 26   de bien construit, de concret, des preuves tangibles permettant de  

 27   démontrer un lien clair qui sous-tendent les allégations substantielles. 

 28   Je crois, Madame, Messieurs les Juges, que la Juge Trendafilova et le Juge  
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  1   Kaul étaient dans cette affaire.  

  2   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Le Juge Tarfusser  

  3   également. C'est lui qui a signé la décision finale. 

  4     M. ANYAH : (interprétation) Pardon d'avoir oublié le Juge Tarfusser,  

  5   Tarfusser qui est un personnage éminent dans l'affaire Abu Garda, et d'Abu  

  6   Garda nous avons retenu la notion selon laquelle cela doit aller un petit  

  7   peu au-delà de la pure théorie et suspicion. Et voilà où nous en sommes. Je  

  8   n'ai pas vu l'ensemble des éléments, j'ai écouté bien souvent les  

  9   déclarations de première main ici à l'audience, étant donné les règles de  

 10   communication, mais notre position c'est que les normes ont été satisfaites  

 11   et que cette affaire devrait aller au procès.  

 12   Les victimes dans cette affaire ont quelques préoccupations supplémentaires  

 13   que je souhaite porter à l'attention de la Chambre. Par exemple, elles sont  

 14   préoccupées par ce qu'on appelle les soldats ambulants, c'est-à-dire les  

 15   auteurs directs de ces crimes. Ils continuent de voir certaines de ces gens  

 16   de temps en temps. Ils reconnaissent certaines de ces personnes. La plupart  

 17   de ces personnes n'ont pas été poursuivies, et ceci est une source  

 18   d'inquiétude pour les victimes.  

 19   Lors de mes propos liminaires, j'ai indiqué que les victimes avaient  

 20   des inquiétudes d'ordre sécuritaire, et ces inquiétudes demeurent. Ces  

 21   inquiétudes de sécurité apparaissent et prévalent pour plusieurs raisons,  

 22   mais deux de ces raisons sont particulièrement importantes à ce stade.  

 23   D'abord, c'est cette affaire et l'importance des suspects dans cette  

 24   affaire. Beaucoup des victimes se trouvent encore dans des camps pour  

 25   personnes déplacées, et ils craignent que le niveau de sécurité dont ils  

 26   pourront bénéficier soit directement lié à l'issue de cette procédure et  

 27   également à l'issue de la procédure en l'affaire Kenya I, l'affaire Ruto et  

 28   al. La deuxième source de préoccupation, ce sont les élections à venir,  
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  1   celles de 2012, prévues au Kenya.  

  2   Alors peut-être que, Madame, Messieurs les Juges, il n'y aura pas grand- 

  3   chose à faire à propos des élections de 2012 et les perspectives de  

  4   violence au cours de ces élections, mais pour ce qui est de cette affaire- 

  5   ci, si c'est possible, les victimes ont exprimé un espoir, un souhait, un  

  6   désir selon lequel quelle que soit la décision vous preniez, Madame,  

  7   Messieurs les Juges, dans cette affaire et dans la première, l'affaire Ruto  

  8   et al, que vous publiiez ces décisions de manière simultanée, car elles  

  9   touchent et affectent directement les communiqués. Indépendamment de la  

 10   décision concrète que vous prendrez, il serait utile pour ces communautés  

 11   que tout soit résolu simultanément, concomitamment. Donc, je transmets ce  

 12   souhait à la Chambre.  

 13   Les victimes sont également interpellées et inquiètes de la durée de ces  

 14   procédures pénales. Beaucoup se voient rappeler leur victimisation à chaque  

 15   fois, qu'apparaisse de plus, de manière réitérée, dans les informations. Ça  

 16   fait plus de deux ans et demi que les événements ont survenu, et ceci  

 17   inquiète les victimes.  

 18   Je reçois bon nombre de messages, de texto, parce que les clients  

 19   disposent de mon numéro de téléphone portable. Je reçois donc beaucoup de  

 20   messages écrits, de texto, à propos de déclarations qui viennent du  

 21   président de la République du Kenya, son excellence Moi Kibaki, au nom de  

 22   l'ambassadeur Muthaura. Mes clients m'ont dit que le président est le  

 23   président de tous les Kenyans, y compris eux-mêmes, les personnes  

 24   déplacées, et ils ne trouvent pas très approprié que le président se  

 25   prononce en faveur de M. Muthaura. Voilà les inquiétudes de mes clients.  

 26   Je dirais à présent quelques mots à propos du droit, car le droit est  

 27   important en cette affaire.  

 28   J'ai dit dans mes propos liminaires que selon les preuves, il serait  
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  1   peut-être intéressant de voir si les allégations factuelles ont été  

  2   correctement caractérisées d'un point de vue du droit. Nous pouvons faire  

  3   des commentaires selon le droit sur la caractérisation des faits. Nous ne  

  4   pouvons pas étendre ces faits à de nouveaux faits, mais nous pouvons nous  

  5   prononcer sur leur caractérisation.  

  6   Or, il y a eu des preuves qui montrent les actes de destruction de  

  7   propriété, d'incendie ou de pillage, aussi bien à Naivasha qu'à Nakuru, et  

  8   ceci est important parce que c'est important pour mes clients. La plupart  

  9   ont été déplacés, ont perdu leurs maisons, ont perdu leur propriété  

 10   personnelle.  

 11   Donc nous acceptons l'invitation de la Chambre à l'informer de ces  

 12   questions par écrit, et la question essentielle est de savoir si ces actes  

 13   de destruction de propriété et de pillage peuvent être qualifiés de crime  

 14   contre l'humanité, crime de persécution et de transfert forcé. Et il y a eu  

 15   des preuves sur ces pillages et sur l'incendie de propriété fournies par  

 16   l'Accusation dans sa présentation du 22 septembre de cette année, page 11,  

 17   lignes 1 à 9; la déposition de Katee Mwanza du 26 septembre, pages 104 et  

 18   105, qui parlait de pillage et d'incendie de propriétés à Naivasha.  

 19   Nous insistons sur ce rapport, parce que nous pensons qu'il y a une base  

 20   suffisante pour inculper pour crime contre l'humanité, d'incendie et de  

 21   pillage et de transfert forcé et persécution.  

 22   Donc, il est peut-être également intéressant d'envisager l'article 28 et  

 23   son application en cette affaire, c'est-à-dire la responsabilité  

 24   supérieure. J'ai écouté jusqu'à la fin les éléments qui étaient présentés,  

 25   et je ne crois pas que ce soit opportun. Il n'y a pas de base suffisante  

 26   pour poursuivre conformément à l'article 28. 

 27   Il y a quelque chose qu'a dit le conseil de M. Kenyatta, et qui vaut la  

 28   peine d'être noté. Il s'agit d'une déclaration faite le 28 septembre de  
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  1   cette année, page 52, la transcription, lignes 10 à 21. Et le conseil a dit  

  2   que, je cite :  

  3   "Eh bien, l'Accusation s'appuie sur le fait qu'Uhuru Kenyatta aurait été  

  4   capable d'assurer la participation à travers la mise à disposition de fonds  

  5   suffisants pour s'assurer du soutien d'autres membres au plan commun et  

  6   permettre le recrutement de Mungiki." 

  7   Un peu plus loin, le conseil dit :  

  8   "Même si c'était le cas, ce que la Défense nie absolument et de manière  

  9   catégorique qu'Uhuru Kenyatta ait fourni de l'argent au Mungiki, cela va  

 10   au-delà de la logique selon laquelle ce type d'élément de preuve, cet  

 11   élément de preuve, constitue une preuve de participation automatique. Il  

 12   n'y a pas de preuve pour étayer le fait de co-auteur indirect." 

 13   En l'essence, si vous considérez qu'il a fourni un soutien financier, ce  

 14   n'est pas suffisant conformément à l'article 25(3)(a). Voilà ce que dit la  

 15   Défense, en résumé. Mais donc, si fournir un financement n'est pas  

 16   suffisant selon l'article 25(3), ce serait suffisant conformément à  

 17   l'article 25(3)(c), faciliter la commission d'un crime. Et puis, il y a  

 18   également l'article 61(7)(ii) de l'affaire Bemba à ajourner et que  

 19   l'Accusation considère comme un amendement. Voilà ce que j'ai à dire, et je  

 20   mettrai tout cela par écrit.  

 21   En conclusion, je finirai par là où j'ai commencé, en vous parlant  

 22   brièvement, Madame, Messieurs les Juges, d'une autre victime de violence  

 23   sexuelle, parce que dans le contexte des attaques à Naivasha et à Nakuru,  

 24   voilà ceux qui ont le moins droit à la parole. Ce sont ceux qui ne  

 25   racontent pas les histoires que personne n'a pu entendre et personne n'a  

 26   entendues. Il s'agit d'une femme de 41 ans de Naivasha, dont je ne dévoile  

 27   pas l'identité, et qui a tellement souffert que je ne peux pas lire parce  

 28   que ceci l'identifierait. Mais elle dit que cela est arrivé le 27 janvier  
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  1   2008, un dimanche, quelqu'un et une autre personne, et je ne peux pas dire  

  2   les noms, allaient vers la prison pour trouver refuge alors qu'ils étaient  

  3   pourchassés. Un matin, plus de 20 personnes sont apparues derrière une  

  4   barrière et l'ont tapée derrière l'épaule avec une barre de fer et elle est  

  5   tombée et a perdu connaissance. Dix hommes sont restés avec elle, dix  

  6   autres ont continué de pourchasser la personne qu'ils pourchassaient. Elle  

  7   a été violée pendant presque trois heures par ces dix hommes. A plusieurs  

  8   reprises. Elle s'est réveillée le matin et elle a dit que ces Kikuyus  

  9   pensaient qu'elle était morte, et c'est pour ça qu'ils sont partis en la  

 10   laissant.  

 11   Elle a été emmenée à la prison. Elle y est restée cinq jours sans  

 12   assistance médicale avant d'être amenée à l'hôpital.  

 13   Elle est maintenant perturbée mentalement. On lui a retiré l'utérus. Elle  

 14   souffre de pression artérielle élevée, de graves maux de tête au quotidien.  

 15   Elle a perdu tout ce qu'elle possédait.  

 16   C'est une victime dans cette affaire, et c'est de cela que traite cette  

 17   affaire.  

 18   Merci. 

 19   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Anyah.  

 20   Nous commençons à présent avec les équipes de la Défense. Maître Khan, vous  

 21   avez la parole. 

 22   M. KHAN : (interprétation) Madame la Présidente, Messieurs les Juges, pour  

 23   confirmer cette affaire il va falloir démontrer la faute, mais en préserver  

 24   l'équité. J'ai entendu les présentations très éloquentes de ma collègue en  

 25   face de moi. Je dois confier que je me demande si vraiment nous étions dans  

 26   la même salle d'audience au cours de ces 12 derniers jours et, Madame,  

 27   Messieurs les Juges, avant que j'en vienne au cœur de ma présentation, je  

 28   vais essayer de revenir sur un certain nombre des éléments présentés par ma  
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  1   contre-opinante (phon)très brièvement, mais avant de ce faire, je crois  

  2   qu'il serait utile d'avoir de l'Accusation un certain nombre de références,  

  3   et ce, conformément aux instructions de la Chambre, à savoir que les  

  4   parties sont obligées de faire référence aux éléments qui ont été  

  5   divulgués. Alors, d'après elle, des lettres ont été écrites à propos des  

  6   procès-verbaux de la NSAC, et je dois avouer que je regardais la liste des  

  7   éléments divulgués et je ne vois rien qui puisse étayer cela. Donc, je pose  

  8   la question, Madame le Président, avant que je commence, il serait utile de  

  9   disposer de cotes EVD afin que je puisse répondre à ces éléments qui ont  

 10   été mis en avant par l'Accusation.  

 11   Je demande une petite précision, avec l'aide du représentant de  

 12   l'Accusation, avec votre autorisation. 

 13   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et ensuite vous pouvez  

 14   poursuivre ? 

 15   M. KHAN : (interprétation) Effectivement.  

 16   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Adeboyejo,  

 17   pourriez-vous nous donner certaines cotes EVD ? 

 18   Mme ADEBOYEJO : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les Juges,  

 19   nous ne pouvons pas le fournir maintenant, mais je vais solliciter  

 20   quelqu'un de mon équipe pour qu'il y travaille… 

 21   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Khan, pouvez-vous  

 22   reprendre votre présentation et ensuite revenir sur ça ? 

 23   M. KHAN : (interprétation) Oui, c'est ce que je vais faire, Madame le  

 24   Président, mais je dirais que ce type d'élément de preuve n'a pas été  

 25   communiqué par l'Accusation, et ce, malgré la décision de la Chambre. On  

 26   nous propose des éléments qui n'ont pas été présentés officiellement et  

 27   auxquels donc nous ne pouvons pas répondre. Peut-être que je pourrais  

 28   ensuite revenir sur ces lettres, mais si je ne me trompe pas, l'Accusation  
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  1   n'a pas versé ces pièces au dossier.  

  2   L'Accusation est intervenue à plusieurs reprises sur l'objet d'une  

  3   confirmation des charges et, Madame et Messieurs les Juges, vous savez  

  4   parfaitement ce que c'est qu'une audience de confirmation des charges, car  

  5   vous avez eu la possibilité de créer en partie la jurisprudence de la Cour  

  6   et, en tout cas, si nous ne voulons pas revenir sur ce qu'une confirmation  

  7   des charges n'est pas, nous savons ce que c'est. Il s'agit d'un mécanisme  

  8   pour protéger ou préserver les droits de la Défense et pour éviter que les  

  9   affaires qui n'ont pas lieu d'être n'aillent au procès. Donc c'est une  

 10   mesure de protection pour que les suspects n'aillent pas au procès s'il n'y  

 11   a pas de charges suffisantes, et nous disons que c'est justement un exemple  

 12   parfait que celui-ci.  

 13   Madame le Président, vous avez parlé vous-même de la jurisprudence de ces  

 14   procédures selon lesquelles il s'agit d'un filtre. Un filtre, c'est aussi  

 15   un filet de protection. Donc vous devez revoir et analyser les éléments,  

 16   parce que sinon comment pouvez-vous voir si c'est utile ou pas ? 

 17   L'Accusation souhaiterait vous éloigner de toutes les difficultés que  

 18   présente cette affaire. A travers des discours fort éloquents et des listes  

 19   d'éléments très détaillés, ils disent grosso modo que, Madame, Messieurs  

 20   les Juges, il ne faut pas se pencher sur ces difficultés maintenant. Tout  

 21   ceci, on le verra au procès, et cetera. 

 22   Bien, nous pensons que ce n'est pas suffisant, ce n'est pas à prendre à la  

 23   légère. On ne peut pas prendre à la légère le fait d'accuser une personne  

 24   qui, non seulement, bien entendu, bénéficie de la présomption d'innocence,  

 25   mais qui se trouverait ici sous la pression d'un procès dans une affaire  

 26   qui est manifestement infondée. 

 27   Madame le Président, l'Accusation a dit à plusieurs reprises, aussi bien  

 28   dans les propos liminaires de M. le Procureur, qu'aujourd'hui, que ce  
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  1   n'était pas à vous de mesurer les éléments de preuve et de les analyser,  

  2   mais que ceci se fait au procès. Et pourtant, Madame, Messieurs les Juges,  

  3   ils veulent vraiment que l'on ignore les difficultés et qu'on avance. Mais  

  4   nous pensons, nous, que vous devez vous pencher sur ces éléments de preuve.  

  5   C'est important. Ce n'est qu'en évaluant leur valeur probante et leur  

  6   véracité que nous pourrons nous prononcer, et nous pourrons donner tout son  

  7   sens à une audience de confirmation des charges. Il y a des conditions,  

  8   c'est exact, oui, les victimes, c'est une norme minimale. Mais c'est une  

  9   norme qui a son effet. Et vous le savez, Madame, Messieurs les Juges, vous  

 10   savez ce qu'incombe cette procédure pénale.  

 11   Au cours des derniers jours, nous avons pu dire que cette affaire ne peut  

 12   tout simplement pas passer à l'étape suivante. 

 13   Lorsqu'il s'agit de corroborer, l'Accusation se trompe tout simplement,  

 14   lorsqu'ils font référence à l'affaire devant le Tribunal pénal pour l'ex- 

 15   Yougoslavie. J'ai eu la chance de bien connaître cette affaire-là. Il y a  

 16   eu une jurisprudence qui a fait l'objet d'une décision contraire en appel.  

 17   Donc c'est la question de la corroboration, et il ne faut pas se tromper  

 18   sur ce sujet. 

 19   Alors avançons, et mon collègue va m'informer du temps qu'il me reste.  

 20   J'essayerai de respecter les délais. 

 21   Madame, Messieurs les Juges, le représentant légal des victimes s'est  

 22   montré précis lorsqu'il notait l'attitude et la générosité de la Chambre  

 23   qui lui a permis de participer. Au nom de l'ambassadeur Muthaura, nous  

 24   devons dire que la souffrance des victimes ne vient pas alimenter la thèse  

 25   de l'Accusation. L'empathie pour les victimes n'est pas simplement  

 26   d'intérêt pour le représentant légal. C'est quelque chose qui émeut tout le  

 27   monde, et en particulier l'ambassadeur Muthaura. 

 28   Madame le Président, vous avez devant vous le procès-verbal ainsi que des  
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  1   correspondance de l'ambassadeur, le procès-verbal des réunions de NSAC qui  

  2   parlent des efforts pour les victimes, du destin des victimes, des  

  3   déplacés, et tout ce qui a été fait pendant la période de Noël et même  

  4   après jusqu'à aujourd'hui pour essayer d'aider ces victimes et d'éviter les  

  5   souffrances. 

  6   Ces victimes, selon nous, ne veulent pas vengeance, ne veulent pas la tête  

  7   de quelqu'un servie sur un plateau. Mais je pense, personnellement et tout  

  8   à fait humblement, que nous regrettons de ne pas avoir avancé d'un poil par  

  9   rapport à la Commission Waki, et ceci, parce qu'il y a un torrent énorme,  

 10   une litanie énorme d'échecs dans les investigations de l'Accusation, que  

 11   j'ai détaillés samedi dernier.  

 12   Il ne s'agit pas d'être auto-complaisants et de contrer les différents  

 13   arguments de l'Accusation. Non. Les échecs, les défauts de l'enquête ont  

 14   une incidence directe sur votre évaluation des éléments. Alors, oui,  

 15   évidemment, l'Accusation souhaite que vous détourniez les yeux des éléments  

 16   très significatifs que vous a présentés la Défense. 

 17   Mais il n'est pas suffisant que l'Accusation noie le poisson. Ils  

 18   sont très forts à ça. Ils sont très forts à ça. Mais, Madame, Messieurs les  

 19   Juges, des nuages de suspicion doivent être repoussés ou éclaircis en salle  

 20   d'audience en s'appuyant sur les éléments de preuve. Tout ce qu'ils disent  

 21   sur la prétendue impunité, à propos des témoins de l'Accusation disparaît  

 22   ici.  

 23   Madame le Président, Messieurs les Juges, nous avons des preuves que nous  

 24   mettons à l'avant et qui viennent du chef d'Etat, du chef d'Etat précédent,  

 25   des membres du NSAC, des membres du gouvernement, des officiers de police  

 26   de haut rang, et ainsi de suite, jusqu'aux auteurs. L'Accusation ne peut  

 27   pas les balayer d'un revers de manche en disant qu'"elles ont été  

 28   fabriquées, si jamais elles sont authentiques."  
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  1   Pour que l'affaire de l'Accusation soit confirmée, il vous faut vous poser  

  2   la question véritablement si c'est le cas. Alors, l'Accusation dit que ce  

  3   n'est pas pour maintenant, c'est pour le procès.  

  4   Mais malgré la décision très claire de la Chambre au tout début, ils nous  

  5   ont dit très sincèrement, avec beaucoup d'empathie, qu'ils confient en  

  6   leurs témoins. Mais ce n'est pas ça l'important. L'important, c'est votre  

  7   évaluation, Madame, Messieurs les Juges, et pas la mienne, et sans aucun  

  8   doute, pas celle du Procureur, pas plus que celle du représentant légal.  

  9   C'est votre évaluation en tant que Juges indépendants à propos des preuves  

 10   suffisantes ou non. Mais les éléments mis en avant par l'Accusation sont  

 11   vraiment, vraiment insuffisants.  

 12   Ce que n'a pas fait le représentant légal des victimes, c'est de  

 13   représenter de manière juste et précise les points de vue de ses clients.  

 14   Je ne pouvais pas le dire d'une autre manière. Je vous donne des exemples.  

 15   Un pilier essentiel du dossier de l'Accusation, c'est cette collusion, ce  

 16   plan conjoint entre supposément l'ambassadeur Muthaura, Uhuru Kenyatta et  

 17   les Mungiki, et que la police a reçu l'ordre de ne rien faire, de façon à  

 18   ce que ce plan commun pouvait se développer correctement et permettre ainsi  

 19   au PNU de se maintenir au pouvoir. Voilà ce qui était dit. Mais c'est  

 20   absurde, et c'est ce que disent les victimes elles-mêmes.  

 21   Est-ce que la police n'a rien fait ? Alors, nous avons 8511 (comme  

 22   interprété), qui est un Luo de Nakuru qui nous parle du 24 janvier 2008, et  

 23   qui nous dit :  

 24   "J'ai vu des gens courir, j'ai vu des gens crier. J'ai pris mes affaires et  

 25   j'ai fui. Je suis allé jusqu'à l'arrêt de bus.  

 26   "Et toutes les routes étaient barrées. Et puis, notre propriétaire a  

 27   appelé des officiers de police qui sont venus et qui nous ont fourni  

 28   sécurité, et puis ensuite, on nous a ramenés chez nous." 
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  1   Alors, revenons à Naivasha. Peut-être que l'Accusation a montré une  

  2   collusion de la police, une tentative de la police pour mettre en avant et  

  3   développer ce plan conjoint afin de participer à une conspiration  

  4   criminelle pour attaquer les civils, ou attaquer, en tout cas, une partie  

  5   de la population civile kenyane. Alors, 28 (comme interprété) janvier 2008,  

  6   le témoin en parle, et il nous dit, à 9 h du matin, le 29 (comme  

  7   interprété), il est en chemin vers l'église :  

  8   "Et ils croisent une personne qui a été frappée à mort. Des gens qui  

  9   courent de manière désordonnée. Et ils essaient de se réfugier. Et une  

 10   "Land cruiser" de la police vient nous aider, nous amène au poste de  

 11   police. Nous y sommes restés pendant six jours. Et ensuite, on est venus  

 12   nous chercher." 

 13   Madame, Messieurs les Juges, encore à Nakuru, 27 janvier, on nous parle du  

 14   27 janvier. On nous dit : "Nous avons dormi là-bas. Nous y sommes restés  

 15   trois jours. Et puis, la police est venue nous escorter vers chez nous."  

 16   Revenons encore à Naivasha, 27 janvier 2008, des événements  

 17   terribles, bien entendu, à condamner. Des crimes ont eu lieu. Les gens ont  

 18   souffert. Les gens ont souffert. Mais voyons quel a été véritablement le  

 19   rôle de la police. Il nous dit, en décrivant le climat qui régnait, de  

 20   larmes et de peur, il dit :    

 21   "J'ai appelé et j'ai décidé de rassembler ma famille pour aller nous  

 22   réfugier au poste de police. J'étais à côté et j'ai vu un groupe d'hommes  

 23   qui portaient des machettes, qui frappaient une femme et un homme juste à  

 24   côté de nous. Alors j'ai couru dans le sens inverse et j'ai passé la nuit  

 25   au poste de police. Je me suis employé à ce que les policiers puissent  

 26   m'escorter, moi et ma famille, et lorsque finalement j'y suis arrivé, j'ai  

 27   trouvé un endroit vide. Et la police, la police m'a accompagné au poste de  

 28   police, et on nous a mis en sécurité. Ensuite, j'ai appelé mon épouse, et  
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  1   on m'a dit que, d'abord à la prison et ensuite au poste de police, qu'ils  

  2   avaient été mis en sécurité." 

  3   Madame le Président, 9068/11, Nakuru, 25 janvier, la police est venue  

  4   sauver les gens. Naivasha, 24 janvier, là encore, Madame le Président, ils  

  5   disent qu'un groupe de personnes, une foule est arrivée avec des "rangas"  

  6   (sic) et des "pangas". Ils criaient. Ils disaient aux Luo de partir.  

  7   "Ils ont cassé des propriétés. Ils en ont pillé d'autres. Ils ont  

  8   incendié d'autres. Et je suis allé au poste de police pour demander sa  

  9   sécurité à un officier de police." 

 10   KEN-A/900/11 (comme interprété), Nakuru, 24 au 27 janvier, là encore,  

 11   la police qui sauve les individus, la police qui les protège. Là encore,  

 12   8794/11, Naivasha. Bon, ça paraît éternel. On dirait qu'il y en a 100 ou  

 13   des milliers. Mais il y en a 100 ou des milliers. Je les lis exprès parce  

 14   que ces témoins, ces gens-là, ces victimes disent qu'elles ont été  

 15   protégées par le gouvernement armé dont on dit qu'il aurait entrepris ce  

 16   plan conjoint dont faisait partie l'ambassadeur Muthaura. Ça ne fait aucun  

 17   sens. Ces gens qui étaient entre les mains de la police, est-ce que la  

 18   police en a profité pour abuser d'eux, pour les faire souffrir ? Non. Les  

 19   victimes, les unes après les autres, disent qu'elles ont été protégées par  

 20   la police.  

 21   Madame le Président, le demandeur KEN-A/8794/11, c'est un Luo de  

 22   Naivasha. Et le 28 janvier 2008, voilà ce que dit le témoin :  

 23   "J'ai vu des gens qui portaient des "pangas" et des "rungus". Ils  

 24   s'approchaient de ma maison. Le nom du quartier est expurgé. J'ai couru  

 25   vers la prison pour me sauver et la police est venue nous accompagner  

 26   jusqu'à la prison et nous y sommes restés trois jours. Ensuite on nous a  

 27   ramenés chez nous." 

 28   Puis la victime KEN-A/9086/11 c'est un Luo qui parle des événements du 26  
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  1   janvier 2008, il parle d'une vingtaine d'hommes qui portaient des machettes  

  2   qui cherchaient des Luo et qui les attaquaient avec les machettes, qui les  

  3   coupaient. Ce témoin raconte de manière vivide qu'il s'est enfermé chez  

  4   lui, que :  

  5   "La bande mungiki a pénétré dans le quartier, a coupé l'un des  

  6   voisins. Le propriétaire a réussi à s'échapper. J'ai téléphoné pour avoir  

  7   de l'aide, et la police a réagi rapidement." 

  8   Ce ne sont pas mes paroles. Ce sont les paroles des victimes mêmes. La  

  9   police est venue rapidement nous sauver. Les Mungiki se sont échappés. Vous  

 10   savez, Madame le Président, ce ne sont pas des éléments d'importance  

 11   moindre. Au contraire, c'est véritablement le cœur de cette affaire, car  

 12   cela montre à quel point c'est absolument insensé, les accusations qui ont  

 13   été faites. 

 14   Je pourrais vous citer encore un exemple. C'est le KEN-A/9188/11 (comme  

 15   interprété), 26 janvier. Je ne vais pas donner lecture de toute la  

 16   déclaration. Il s'agit d'un Luo. Ce témoin parle d'un homme qui portait des  

 17   machettes, une machette. La victime essaie de se réfugier chez un voisin.  

 18   Il dit :  

 19   "Soudain j'ai entendu des coups de feu qui ont obligé le groupe, le groupe  

 20   c'est-à-dire les Mungiki, à s'enfuir. La police est venue me sauver et nous  

 21   a accompagnés jusqu'à l'église." 

 22   Madame, Messieurs les Juges, ce sont là des éléments essentiels, mais  

 23   quelle était l'attitude de l'ambassadeur Muthaura et du gouvernement du  

 24   Kenya vis-à-vis des déplaces internes ? Eh bien, vous connaissez la  

 25   déclaration qui a été faite du secrétaire permanent pour les programmes  

 26   spéciaux. Je ne sais pas le montant exact. Je crois que c'est 2 milliards  

 27   de shillings qui ont été accordés, et quelque deux acres de terrain que le  

 28   Kenya a mis de côté. Je ne voudrais absolument pas remettre en cause  
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  1   l'importance, la gravité des souffrances de ces victimes, mais je crois que  

  2   la déclaration d'Andrew Mondo a montré les véritables efforts faits par le  

  3   Kenya et le gouvernement du Kenya pour essayer d'y faire face. Il n'est pas  

  4   facile de reconstruire un pays après de tels événements, or le Kenya l'a  

  5   fait. Des efforts ont été faits. Bien sûr on pourrait faire plus. Mais  

  6   Madame, Messieurs les Juges, si l'Accusation souhaite tirer des conclusions  

  7   concernant des conflits ethniques en raison de certaines insuffisances, eh  

  8   bien, je dirais tout simplement que les éléments de preuve ne permettent  

  9   pas de l'étayer. 

 10   Madame, Messieurs les Juges, j'aimerais me référer au procès-verbal du NSAC  

 11   du 21 janvier, le document EVD-PT-D12-00019, page 10, et on a parlé des  

 12   instructions du NSAC, des recommandations qui ont été formulées, à savoir  

 13   que les individus qui ont été déplacés ne soient pas privés de leur terre.  

 14   Cela a trait au chef concernant le transfert forcé. 

 15   Si vous regardez l'EVD-PT-D12-00163, vous verrez une lettre signée de  

 16   l'ambassadeur Muthaura lui-même, envoyée au secrétaire permanent du  

 17   foncier, en parlant de la réunion du NSAC du 21 janvier. Et voilà ce qu'il  

 18   a dit, l'ambassadeur Muthaura : La réunion a constaté qu'il peut y avoir  

 19   des tentatives fraudulantes (comme interprété) de profiter des violences  

 20   postélectorales pour se saisir de manière fraudulante de terrains et de  

 21   propriétés qui appartiennent à des personnes déplacées. C'est pourquoi nous  

 22   recommandons que les services fonciers prennent particulièrement attention  

 23   et prennent les mesures nécessaires pour empêcher de tels actes illégaux. 

 24   Il s'agit de la pièce EVD-PT-D12-00160, premier rapport en date du 15  

 25   janvier. Le précédent était en date du 21 janvier, où l'on parle de  

 26   l'occupation illégale de propriété. Ce n'est pas l'affaire numéro 1, n'est- 

 27   ce pas. Il ne s'agit pas d'une politique visant à déplacer les citoyens  

 28   afin de remanier les circonscriptions électorales. Non. Il s'agit ici  
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  1   d'essayer de permettre aux gens de rester dans leurs localités. Certains se  

  2   sont déplacés vers les fermes floricoles justement. 

  3   Je crois que l'Accusation n'a pas bien saisi la structure et l'organisation  

  4   du gouvernement du Kenya et on a pu constater ça à plusieurs reprises. Si  

  5   c'est le cas, c'est parce qu'ils n'ont pas su parler aux personnes  

  6   appropriées. Il suffisait d'aller chercher sur Google pour trouver la  

  7   structure et l'organisation du gouvernement. Au contraire, ils ont tout  

  8   simplement essayé de faire en sorte que leur théorie puisse rentrer de  

  9   force dans le moule qu'ils avaient prédéfini. En fait, ils essaient de  

 10   passer au procès une affaire qui est absolument incroyable et qui ne  

 11   résiste absolument pas aux moindres examens précautionneux. 

 12   Paragraphe 37 (comme interprété) du document estime que l'ambassadeur  

 13   Muthaura avait le contrôle de jure et de facto des différentes agences de  

 14   sécurité, y compris le NSIC (comme interprété). Nous en avons parlé  

 15   brièvement samedi. Mais cela mérite un examen plus précautionneux. Il  

 16   suffit de regarder le Témoin 0005. EVD-PT-OTP-00571, ainsi qu'EVD-PT-OTP- 

 17   00020, EVD-PT-D12-00006, EVD-PT-OTP-00216, et je pourrais énumérer encore  

 18   d'autres documents. Madame, Messieurs les Juges, ceci est tout à fait clair  

 19   que la police rendait compte au ministère de l'administration provinciale  

 20   et de la sécurité intérieure. Cela a été d'ailleurs dit et confirmé ne  

 21   serait-ce qu'hier par un responsable de la police, M. Ali.  

 22   Madame, Messieurs les Juges, je crois que plus grave encore, l'Accusation a  

 23   écarté leurs propres éléments de preuve. Je viens de citer quelques  

 24   documents. 

 25   Le président Kibaki a le droit de parler comme bon lui semble, et plus  

 26   encore l'ambassadeur Muthaura également a le droit de dire en public ce  

 27   qu'il pense. Evidemment, il y a des cas historiques, il y a des blessures  

 28   et des conflits ethniques. Mais il est évident que l'ambassadeur Muthaura a  
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  1   le droit de montrer les éléments qu'il souhaite, qu'on essaie de lui  

  2   refuser, me paraît inimaginable. Le président Kibaki a dit au paragraphe 1  

  3   (comme interprété) de sa déclaration que les allégations à l'encontre de  

  4   Muthaura, à savoir que Muthaura avait le contrôle de la police et du Kenya  

  5   sont fausses et démontrent une incompréhension de la structure sécuritaire  

  6   du Kenya. 

  7   Madame, Messieurs les Juges, vous pouvez essayer d'effacer tout cela, mais  

  8   il n'est pas vrai de dire que le Kenya est un pays de pacotilles, non.  

  9   C'est un pays bien organisé, et il n'est pas juste de dire que la police  

 10   rendait compte à l'ambassadeur Muthaura. Cette allégation est fausse, alors  

 11   même que l'Accusation voulait nous le faire croire. On comprend  

 12   effectivement l'effort, la tentative de l'Accusation, mais on ne saurait  

 13   prendre comme vérité des allégations, des affirmations qui ne résistent pas  

 14   aux éléments de preuve, leurs propres éléments de preuve, les éléments de  

 15   preuve avancés par la Défense ainsi que des éléments tout à fait objectifs.  

 16   Madame, Messieurs les Juges, je ne comprends pas comment et pourquoi ils  

 17   disent sans cesse que l'ambassadeur Muthaura est un homme politique.  

 18   Regardez le Témoin 0011, document EVD-PT-OTP-00319, page 1464 qui a dit,  

 19   l'analyste a dit :  

 20   "Corrigez-moi si je me trompe, M. K (comme interprété) et M. Muthaura, ce  

 21   sont des hommes politiques de haut niveau." 

 22   Eh bien, évidemment, on peut se tromper une fois. Mais à plusieurs  

 23   reprises, délibérément, on a voulu mal décrire ce qui est parfaitement  

 24   évident à tous ceux qui savent lire, il suffit d'ouvrir les yeux. En date  

 25   du 21 septembre, page 52, lignes 2 à 3, où il parle d'une réunion alléguée  

 26   en date du 30 décembre, des leaders PNU de haut niveau étaient présents, y  

 27   compris Muthaura et Kenyatta. 

 28   Encore une fois, le 3 octobre, ma consoeur a répété ici, dans cette salle  

ICC-01/09-02/11-T-15-Red-FRA WT 05-10-2011 39/81 NB PT



Plaidoiries de la Défense Muthaura (Audience publique)   Page 40 
 
 

Le mercredi 5 octobre 2011  ICC-01/09-02/11 

  1   d'audience lorsqu'elle interrogeait Peter Otieno, lorsqu'elle a dit "vous  

  2   êtes d'accord avec moi, n'est-ce pas, que c'est un homme politique ?"  

  3   Madame, Messieurs les Juges, on ne peut pas faire fi de telles erreurs, on  

  4   ne peut pas dire que c'est le résultat d'un manque d'expérience. On ne peut  

  5   pas dire que ce sont des erreurs en salle d'audience. Non, on a voulu  

  6   décrire mon client comme homme politique, alors même qu'il est haut  

  7   fonctionnaire. Et il n'est même pas Kikuyu, il est Meru. Certes, il a  

  8   occupé des postes de haut niveau pour un président kalenjin, le président  

  9   Moi. Comment l'Accusation peut-elle répéter à plusieurs reprises, à travers  

 10   les entretiens, à travers les propos de l'Accusation, à travers les  

 11   tentatives avec les témoins, comment peuvent-ils répéter que mon client est  

 12   un homme politique ? Ce n'est absolument pas crédible, ce sont des  

 13   errements têtus et répétés de la part de l'Accusation.  

 14   Madame, Messieurs les Juges, le président Kibaki dit, au paragraphe 5, en  

 15   parlant de la fonction publique, que Muthaura est un haut fonctionnaire et  

 16   pas un homme politique. Puis on a voulu, dans l'interrogation de M.  

 17   Kenyatta, lier l'ambassadeur Muthaura au "State House" en parlant de son  

 18   arrivée, et cetera. Et, peut-être qu'il y avait une certaine déception  

 19   lorsque la réponse a été donnée, à savoir que celui qui contrôlait le  

 20   "State House" rendait compte au président. Dire que tous les secrétaires  

 21   permanents rendaient des comptes à l'ambassadeur Muthaura est fondé sur un  

 22   article de journal, mais tous ceux qui connaissent la fonction publique  

 23   comprendront que ce qu'a dit Thuita est tout à fait juste.  

 24   Parlons maintenant des réunions et de la planification. Je crois qu'il me  

 25   reste dix minutes, je vais parler de Nakuru et de Naivasha tout d'abord. On  

 26   a déjà parlé de crédibilité. Brièvement, on a montré les failles dans la  

 27   crédibilité des éléments, mais j'aimerais parler du Témoin 0012. L'équipe  

 28   Kenyatta a expliqué en détail pourquoi on ne devrait pas croire ce témoin,  
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  1   l'Accusation a répondu d'une certaine manière, mais regardons ce qu'il dit,  

  2   car il n'est pas admis que l'on choisisse les éléments qui nous amusent. On  

  3   ne peut pas avoir le beurre et l'argent du beurre. Ce témoin dit que les  

  4   Mungiki n'étaient pas impliqués, que c'était au contraire des Kikuyus  

  5   locaux qui ont commis les crimes à Naivasha. C'est EVD-PT-OTP-00615 (comme  

  6   interprété) jusqu'à 0119, lignes 250 à 254, ce qui est contraire au  

  7   document contenant les charges, paragraphe 7 (comme interprété). Le témoin  

  8   dit que ce n'était pas une guerre des Mungiki. C'était une guerre kikuyu.  

  9   Le témoin dit que c'est la population qui a mis en place des barrages  

 10   routiers. C'est dans le document EVD-PT-OTP-652, 00384 (comme interprété).  

 11   Mais, l'absurdité de ce que dit ce témoin, et la déception de ce témoin,  

 12   parait encore plus évidente si l'on regarde plus loin. Dans EVD-PT-OTP- 

 13   00666, il dit qu'il était à Nakuru pendant l'époque, et il dit donner un  

 14   récit de première main de ce qui s'est produit en contradiction avec ce qui  

 15   a été dit concernant les coups de téléphone concernant Kibaki (comme  

 16   interprété). Mais quelle est la crédibilité de tout ça ? Eh bien, il parle  

 17   d'un homme politique local qui a été impliqué dans les violences et il dit  

 18   la planification de cette violence s'est produite dans un hôtel ainsi que  

 19   dans une montagne que l'on appelle le cratère Menegai. Grande forêt avec  

 20   des cavernes. Il dit que le but était de planifier la violence. C'est peut- 

 21   être ce qui est le plus croyable de tout le reste, en effet, s'il y avait  

 22   un plan criminel, c'est plus logique de faire des plans dans une caverne  

 23   que dans un hôtel en pleine vue de tout le monde. Mais, en fait, à Nakuru  

 24   il y avait des policiers en civil, c'est ce que dit le témoin. Je ne  

 25   comprends absolument pas ce qu'on essaie de nous faire croire. Quelle est  

 26   cette schizophrénie, quelle est cette absurdité pour que l'Accusation nous  

 27   annonce que des policiers sont habillés en civil et des Mungiki qui portent  

 28   l'uniforme de la police ? Quel est le raisonnement, comment peut-on  
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  1   justifier un tel non-sens ? Pour nous, c'est un non-sens complet qui n'est  

  2   absolument pas crédible. C'est un récit inventé, sans fondement, sans  

  3   vérité aucune. Que dit le témoin ? Eh bien, le témoin dit qu'il ne s'est  

  4   pas produit grand-chose à Nakuru. Que personne n'a été tué. Que les Mungiki  

  5   ne tuent personne. Et je cite EVD-PT-OTP-00665, lignes 357 à 362.  

  6   Pas d'incendies volontaires de la part des Kikuyus. Il dit que ce sont les  

  7   Kalenjins qui sont coupables d'incendies volontaires. Il dit que les  

  8   Kikuyus, eux, c'est le pillage. EVD-PT-OTP-00665 à la page 0396, ligne 384. 

  9   Madame, Messieurs les Juges, ils n'attaquent pas les femmes. Ils ne  

 10   commettent pas de viols, selon le Témoin 0012 EVD-PT-OTP-00665 à 0398.  

 11   Ce témoin, témoin de l'Accusation, s'inquiète du fait que la police n'a pas  

 12   agi suffisamment à l'encontre des Kalenjins. Mais vraiment, ça n'est pas  

 13   logique encore une fois, l'Accusation ne peut pas nous faire croire d'une  

 14   part qu'on doive croire ce témoin, mais partiellement seulement. Soit on  

 15   considère que le témoin dit la vérité et que les réunions avaient eu lieu,  

 16   eh bien, dans ce cas vous devez considérer également qu'il n'y a pas eu de  

 17   crimes puisque le témoin nous dit qu'il n'y a pas eu de meurtres, pas  

 18   d'incendies volontaires, pas de viols. Or, si vous acceptez qu'il n'y a pas  

 19   eu de crimes, bien, nous, nous avons fait venir un témoin qui a expliqué  

 20   qu'il y avait des ressentiments, qu'il y avait des tensions, et qu'il  

 21   suffisait d'une étincelle pour qu'il y ait des violences. Nous, nous  

 22   acceptons que des incendies volontaires ont été commis, qu'il y a eu des  

 23   meurtres. Mais l'Accusation, voyons, comment peuvent-ils nous faire croire  

 24   que d'un côté, la moitié de ce que dit le témoin est vrai alors qu'il dit  

 25   qu'il n'y a pas eu de crimes.  

 26   On pourrait en dire bien davantage. Mais une autre préoccupation que  

 27   nous avons soulevée dès le début, c'est l'absence de spécificités des chefs  

 28   d'accusation. En date du 30 décembre, l'Accusation nous dit qu'il y a eu  
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  1   deux réunions. Et d'un coup, on nous parle d'une réunion entre Kenyatta et  

  2   Muthaura au bureau. Et puis, nous avons examiné les différentes références  

  3   dans tous les sens, et nous n'avons trouvé aucune base des déclarations de  

  4   l'Accusation consistant à dire que l'ambassadeur Muthaura aurait assisté à  

  5   une telle réunion. Et je suis ravi qu'il y a maintenant une certaine  

  6   clarté, puisque ma consoeur, Mme Alagendra a interrogé le député Kenyatta  

  7   il y a quelques jours, et Mme Adeboyejo a dit à la Cour, à la page 93,  

  8   lignes 19 à 22, que les références qu'elle avait données ne concernaient  

  9   que M. Kenyatta et non pas l'ambassadeur Muthaura. Donc elle a souhaité  

 10   clarifier cela.  

 11   En effet, le 30 décembre, selon le Témoin 0010, l'ambassadeur  

 12   Muthaura n'était pas présent, et donc on ne peut pas écarter cet élément.  

 13   EVD-PT-OTP-00674 à la page 0551.  

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Maître Khan, je suis  

 15   désolé, il vous reste six minutes en raison de la durée des bandes  

 16   d'enregistrement. C'est un problème technique que nous devons respecter.  

 17   M. KHAN : (interprétation) Il me faut cinq minutes. Je vous remercie.  

 18   Nous avons parlé brièvement du Témoin 0012 auparavant. Bon, il y a pas mal  

 19   d'expurgations, mais c'est le document EVD-PT-OTP-0667 à la page 0427. On  

 20   ne peut donc pas compter sur le Témoin 0012 concernant la réunion au "State  

 21   House" le 30. Et nous avons également une vidéo et de nombreuses  

 22   déclarations d'individus sur ce qui s'est produit au "State House", mais  

 23   aucun élément de preuve qu'une réunion criminelle a pu avoir lieu. Il y a  

 24   plusieurs éléments qui prouvent, qui montrent que l'ambassadeur Muthaura  

 25   n'a pas été présent. Or, l'Accusation persiste et demande la confirmation  

 26   des charges.  

 27   Madame, Messieurs les Juges, il nous reste la réunion du 3 janvier, et le  

 28   Témoin 0004 n'est pas un témoin crédible. Il nous dit qu'un tissu de  
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  1   mensonges. Me Faal a souligné un certain nombre d'exemples dans ses  

  2   conclusions. Il parle de coups de téléphone de l'ambassadeur Muthaura à ce  

  3   moment-là, et puis, il a changé son récit pour impliquer l'ambassadeur  

  4   Muthaura. C'est un témoin peu fiable qu'on ne saurait croire. Puis, le  

  5   témoin de la Défense D1237, dont Me Higgins en a parlé et qui dit qu'il a  

  6   eu peur, qui demande à être ami sur Facebook en parlant d'un membre du  

  7   Mungiki, en disant, tu me manques. On ne saurait compter sur des éléments  

  8   de ce type.  

  9   Madame, Messieurs les Juges, vous ne pouvez vous satisfaire de ces  

 10   éléments de preuve pour aller à l'étape suivante et renvoyer en jugement  

 11   cette affaire. Il ne nous incombe pas d'avancer les éléments de preuve.  

 12   Est-ce que l'Accusation a eu l'occasion de se déplacer à Nairobi avec les  

 13   conditions de circulation ? Ils nous disent que la réunion a commencé à 11  

 14   h. Et puis, ils disent que la réunion a commencé à 8 h 45. Et puis, que le  

 15   petit-déjeuner a duré 15 minutes, c'est-à-dire jusqu'à 9 h. Puis, on nous  

 16   dit que quelqu'un aurait vu l'ambassadeur chez lui à 9 h. Ecoutez, on a  

 17   tous regardé Star Trek et on connaît les technologies hypermodernes de  

 18   télétransport (phon), mais franchement, je n'ai jamais vu quelqu'un se  

 19   transporter instantanément d'un lieu à un autre, du "Nairobi Members' Club"  

 20   au "Harambee House", aux heures de pointe, aussi rapidement. C'est  

 21   totalement insensé. J'aimerais conclure en citant le document EVD-PT-OTP- 

 22   0004 à la page 0391, ainsi que l'EVD-PT-OTP-0004 à la page 0828. La  

 23   commission a dit que les éléments de preuve collectés jusqu'alors ne  

 24   suffisent pas pour prouver au-delà de doute raisonnable, ces éléments  

 25   n'atteignent pas le seuil nécessaire. Ils continuent en disant que les  

 26   éléments de la commission représentent une base permettant des enquêtes  

 27   futures sur des auteurs allégués, notamment ceux qui porteraient les plus  

 28   grandes responsabilités en matière de violence postélectorale.  
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  1   Plus loin, à la page 454, ils indiquent qu'une enquête entachée d'erreurs  

  2   ne saurait être la base d'une bonne poursuite. Autrement dit, la qualité de  

  3   l'enquête a un impact sur le résultat à la fois de l'Accusation et du  

  4   procès.  

  5   Madame, Messieurs les Juges, ici, les devoirs n'ont pas été remplis.  

  6   L'Accusation n'a pas prouvé qu'il existait des motifs suffisants pour  

  7   croire les charges contenues dans le document. Nous estimons - et nous  

  8   reviendrons là-dessus dans nos écritures - nous estimons que la seule  

  9   conclusion que l'on puisse tirer est que l'on ne saurait confirmer les  

 10   charges. L'ambassadeur Muthaura a déclaré au début qu'il s'en remettait à  

 11   vous. Il vous fait confiance. Il connaît la lourde responsabilité que vous  

 12   portez, mais il vous fait confiance pour ne pas confirmer les charges dans  

 13   cette affaire. Je vous remercie de votre patience.  

 14   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) J'espère qu'il reste  

 15   encore quelques secondes sur la bande pour dire que nous allons maintenant  

 16   faire la pause et reprendre à 11 h 30. 

 17   M. L'HUISSIER : (interprétation) Veuillez vous lever.  

 18   --- L'audience est suspendue à 10 h 58. 

 19   --- L'audience est reprise à 11 h 31. 

 20   (Audience publique)  

 21   M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 

 22   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Veuillez vous asseoir. 

 23   J'ai été informée par le greffier d'audience que l'équipe de la Défense de  

 24   M. Ali aimerait soulever une question. Est-ce que c'est une question qui  

 25   demande une solution urgente de la part de la Chambre ? 

 26   M. KEHOE : (interprétation) Oui, Madame le Président, malheureusement,  

 27   c'est bien le cas. 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Et pour autant que je le  
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  1   sache, vous souhaitiez que ceci soit discuté à huis clos partiel. 

  2   M. KEHOE : (interprétation) Par précaution, Madame le Président, je pensais  

  3   que ce devait être évidemment traité à huis clos partiel -- 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bien entendu, bien  

  5   entendu. 

  6   M. KEHOE : (interprétation) -- et permettre à la Chambre de prendre une  

  7   décision ou faire des commentaires, comme elle le souhaite. 

  8   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Bien sûr, Maître Kehoe. 

  9   Je vais demander au greffier d'audience de passer à huis clos partiel. 

 10   (Audience à huis clos partiel à 11 h 32) 

 11  (Expurgée) 

 12  (Expurgée) 

 13  (Expurgée) 

 14  (Expurgée) 

 15  (Expurgée) 

 16  (Expurgée) 

 17  (Expurgée) 

 18  (Expurgée) 

 19  (Expurgée) 

 20  (Expurgée) 

 21  (Expurgée) 

 22  (Expurgée) 

 23  (Expurgée) 

 24  (Expurgée) 

 25  (Expurgée) 

 26  (Expurgée) 

 27  (Expurgée) 

 28  (Expurgée) 
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  1   

  2   

  3   

  4   

  5   

  6   

  7   

  8   

  9   

 10   

 11   

 12   

 13   

 14    Page 47 expurgée – Audience à huis clos partiel. 

 15   

 16   

 17   

 18   

 19   

 20   

 21   

 22   

 23   

 24   

 25   

 26   
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 28   
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  1  (Expurgée) 

  2  (Expurgée) 

  3  (Expurgée) 

  4  (Expurgée) 

  5  (Expurgée) 

  6  (Expurgée) 

  7  (Expurgée) 

  8  (Expurgée) 

  9  (Expurgée) 

 10  (Expurgée) 

 11  (Expurgée) 

 12  (Expurgée) 

 13  (Expurgée) 

 14  (Expurgée) 

 15  (Expurgée) 

 16  (Expurgée) 

 17  (Expurgée) 

 18  (Expurgée) 

 19  (Expurgée) 

 20  (Expurgée) 

 21  (Expurgée) 

 22   (Audience publique à 11 h 38) 

 23   M. LE GREFFIER : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les  

 24   Juges, nous sommes à nouveau en audience publique.  

 25   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) La parole est à vous,  

 26   Maître Kay. 

 27   M. KAY : (interprétation) Merci, Madame le Président. 

 28   La justice est une statue qui a les yeux bandés et qui porte une balance,  
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  1   et tous les éléments de preuve qui vous sont présentés par les parties sont  

  2   traités de la même façon, et c'est la raison pour laquelle la justice porte  

  3   un bandeau sur les yeux, et c'est la raison pour laquelle la justice essaie  

  4   de peser tous les éléments de preuve dans cette balance, et elle pèse tous  

  5   les éléments de preuve qui sont présentés devant la justice. 

  6   Cette audience de confirmation n'est pas une chose qui devait être un mini  

  7   procès, loin de là. Cette audience de confirmation est une opportunité pour  

  8   nous de vous présenter pour la première fois des éléments de preuve au nom  

  9   des suspects. Jusqu'au début de ces procédures, il n'y a eu que des  

 10   échanges unidirectionnels, et c'est ainsi que les choses se passent dans  

 11   n'importe quel système. Il peut y avoir une enquête en raison des rumeurs,  

 12   des éléments de preuve directs et, ensuite, il y a une enquête qui est mise  

 13   en place. Des citations à comparaître, sans que les personnes qui sont  

 14   citées à comparaître soient un parti aux arguments portant sur la validité  

 15   des éléments qui sont présentés ou la qualité de ce qui vous est présentée  

 16   ou la fiabilité de ce qui vous est présentée. 

 17   Et tant qu'il n'y a pas eu de divulgation et tant que la procédure  

 18   n'a pas commencé, en d'autres termes, ce n'est que lorsque la divulgation  

 19   se fait et que les procédures commencent que vous, Juges, pouvez donc  

 20   entendre les éléments de preuve avancés par la Défense. Et ces éléments de  

 21   preuve ont tous les droits également d'être examinés et pesés de la même  

 22   façon que les éléments de preuve avancés par l'Accusation, c'est-à-dire  

 23   avec équité, sans y mettre d'émotion ou de passion, être analysés. La  

 24   qualité de ces éléments de preuve doit également être pesée pour voir s'il  

 25   s'agit de preuve formelle ou s'il s'agit de preuve basée sur des  

 26   informations qui ont été fournies par d'autres personnes, voir s'il s'agit  

 27   de ouï-dire, est-ce qu'il est nécessaire de corroborer ces éléments de  

 28   preuve, comment est-ce que ceci s'inscrit dans la situation telle qu'elle a  
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  1   été révélée par d'autres formes d'éléments de preuve, et une remarque  

  2   émanant de l'Accusation ce matin a vraiment resitué les choses dans son  

  3   contexte pour la Défense lorsque mon éminent confrère a dit : "Nous n'avons  

  4   pas eu le temps d'enquêter sur les alibis de la Défense." 

  5   Je dirais qu'une enquête implique que l'on essaie de voir où se trouvait le  

  6   suspect, ce qu'il a fait, et j'avancerais que ceci est encore plus vrai  

  7   dans une affaire où il y a tout un contexte complexe de conflit politique,  

  8   de personnes qui montrent les autres du doigt, de gens qui expriment des  

  9   préférences pour des personnes de leur parti plutôt que d'autres, et  

 10   cetera.      

 11   Un procureur prudent et raisonnable, nous considérons qu'il aurait pris ce  

 12   genre de mesure. Il s'agit ici, bien entendu, d'une Cour qui a  

 13   d'importantes responsabilités envers la communauté internationale. Son  

 14   temps est précieux, les questions qui sont traitées par la Cour sont des  

 15   plus importantes dans le monde sur le plan des problèmes et des questions  

 16   criminels, et vous, Juges, êtes ceux qui président à l'examen de toutes ces  

 17   questions. Et vos responsabilités ne concernent pas uniquement les  

 18   participants directs, mais également les victimes, comme nous le savons, et  

 19   également la communauté internationale, qui a placé toute sa foi dans cette  

 20   Cour, et qui apporte son soutien à cette Cour, et qui s'attend à ce que les  

 21   normes ou la qualité que vous représentez soit respectée. Et nous pouvons  

 22   voir, lors de cette audience de confirmation, que c'est exactement ce qui  

 23   s'est passé. C'est une opportunité parfaite pour les deux côtés d'avancer  

 24   leurs meilleurs éléments de preuve, et c'est là une phrase que j'avais  

 25   entendue dans une des décisions prises par un Juge unique, un éminent Juge  

 26   unique, Madame le Président.  

 27   Notre objectif n'était nullement de faire de cette audience un mini procès  

 28   mais plutôt une analyse des éléments de preuve, une analyse de la qualité  
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  1   des éléments de preuve, et également une analyse des documents qui, nous  

  2   l'avançons, auraient dû vous être présentés si le devoir d'enquête du  

  3   Procureur et de recherche des éléments à charge et à décharge avait été  

  4   respecté, parce que lorsque vous prenez une date comme celle du 3 janvier  

  5   et que vous considérez qu'il s'agit là d'une date importante au regard du  

  6   plan qui a été mis en œuvre d'après vos allégations, et l'entrée en vigueur  

  7   de ce plan criminel, à travers des moyens directs, nous nous serions  

  8   attendus à ce qu'un policier ou une personne qui œuvre au nom des autorités  

  9   publiques et, en tous les cas, au moins un conseil du Bureau du Procureur,  

 10   se soit penché sur ces éléments et les examiner, analyser avec soin, de  

 11   façon méticuleuse, pour s'assurer que ce qui est allégué comme étant une  

 12   planification était réellement une planification et réellement ce qui s'est  

 13   produit. Et j'aurais également pensé que si l'on a un témoin, le Témoin  

 14   0004, qui, soyons francs, et je ne vais pas entrer dans les détails, mais  

 15   qui a fait quatre récits très différents, avec des modifications des dates,  

 16   des lieux, et cetera. 

 17   J'ai été extrêmement étonné d'entendre, à propos des documents que  

 18   nous avons sous les yeux, qu'il a été auditionné pendant neuf jours. En  

 19   tant que conseil de la Défense, et même en tant que conseil de  

 20   l'Accusation, ceci en tant que tel aurait, pour moi, sonné une sonnette  

 21   d'alarme par rapport à ce qui s'est passé au cours de ces neufs jours. 

 22   Ceci étant, nous avons ses déclarations. Nous les avons ici. Vous  

 23   pouvez vous pencher sur ses déclarations. Mais le détail de ses récits n'a  

 24   jamais fait l'objet d'une enquête par la partie opposée, et ceci, sans  

 25   aucun doute, est un échec systémique dans la procédure qui nous intéresse  

 26   aujourd'hui.  

 27   D'autres dates, comme par exemple celles du 26 novembre à "State  

 28   House", pour laquelle nous avons des films, des dossiers officiels, des  
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  1   photos ainsi qu'un nombre important de témoins qui étaient présents et qui  

  2   ont participé à ces événements avec le président Kibaki à cette date. Il ne  

  3   suffit pas de venir ici et d'avancer des incohérences et de citer des  

  4   problèmes dans le contenu de la déclaration, et, par ailleurs, de ne pas  

  5   avoir procédé à l'examen des détails, et par là j'entends la partie qui  

  6   essaie d'utiliser ces éléments de preuve pour étayer ces dires. Pour des  

  7   éléments de preuve aussi importants que cela et qui touchent le cœur même  

  8   de la validité de cette affaire, au moment où nous arrivons à la  

  9   confirmation des charges, on aurait pu raisonnablement s'attendre de votre  

 10   côté, du côté des Juges, d'être en possession d'information allant au-delà  

 11   de ce que vous aviez pour pouvoir citer à comparaître ou pour demander une  

 12   enquête.  

 13   Je ne sais pas si vous disposiez ou pas de la déclaration du Témoin  

 14   0004. En regardant vos décisions, je pense que vous l'aviez parce que je  

 15   peux voir le contenu de ce document reflété ici, donc je supposerais que  

 16   c'était le cas. 

 17   Mais un Juge aurait pu raisonnablement s'attendre à ce que le Témoin  

 18   0004, étant passé par autant de modifications des éléments de preuve, et  

 19   ce, jusqu'au moment où l'on cherche à confirmer les charges, et il s'agit  

 20   là d'une audience de confirmation difficile, que le Témoin 0004 présente  

 21   une base suffisamment solide sur laquelle on pourrait se baser, et ceci,  

 22   notamment, en raison de la nature publique des lieux et des événements  

 23   qu'il a abordés.  

 24   Cela n'aurait pas été de trop de s'attendre à ce qu'un procureur  

 25   diligent ait commencé par vous fournir d'autres éléments de preuve pour  

 26   étayer la théorie qui a été avancée dans les différentes étapes que vous  

 27   avez pu examiner jusque-là. Or, ce n'est pas ce qui s'est produit. Ce qui  

 28   s'est passé c'est que nous avons en fait eu d'autres déclarations. Je ne  
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  1   veux pas entrer dans les problèmes de témoins anonymes, de résumés, et  

  2   cetera, mais d'après la présentation de l'Accusation, qui est une référence  

  3   aussi bonne que n'importe quelle autre, que les Témoins 0011 et 0012, qui  

  4   sont des atouts importants pour cette audience de confirmation. Car  

  5   autrement, ils ne nous auraient pas été divulgués aussi tardivement. Ceci  

  6   est également un problème. Mais il y a eu divulgation, et nous n'avons eu  

  7   que 15 jours pour nous pencher sur les dires de ces trois témoins.  

  8   En fait, on aurait pu s'attendre à ce que dans tout ce qui a précédé,  

  9   les Témoins 0011 et 0012, qui ont fait des déclarations extrêmement  

 10   importantes et essentielles pour les éléments avancés par l'Accusation  

 11   concernant le plan, l'exécution d'un plan, la facilitation de ce plan, le  

 12   soutien apporté à ce plan, que ces récits aient été donc des récits qui  

 13   auraient permis de renforcer les éléments de preuve extérieurs pour  

 14   insister sur la validité de ce qu'ils avancent.  

 15   Mais soyons francs. Nous ne sommes pas là à dire que nous traitons  

 16   avec des saints pour ce qui est donc des Témoins 0011 et 0012. Lorsque  

 17   j'étais un jeune avocat, une des règles lorsque l'on appelait un criminel  

 18   comme témoin et qu'on le poursuivait en justice, on cherchait donc des  

 19   éléments de preuve extérieurs pour corroborer ce que cette personne allait  

 20   dire, car la crédibilité est un élément important. 

 21   L'Accusation a mis l'accent sur l'élément de crédibilité dans cette  

 22   affaire par rapport aux témoins de la Défense, et c'est la raison pour  

 23   laquelle on a du mal à comprendre pourquoi, lorsqu'ils pointent du doigt la  

 24   crédibilité, il faut que l'on se retrouve dans ce genre de situation  

 25   puisqu'ils insistent sur le manque de crédibilité dans ce procès. 

 26   Et la raison pour laquelle la crédibilité est importante c'est parce  

 27   qu'il est nécessaire d'avoir des motifs substantiels nous permettant de  

 28   croire, et l'on peut avoir des éléments substantiels ou de motifs  
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  1   substantiels de croire si les éléments qui vous sont présentés montrent que  

  2   le témoin n'est pas crédible. Et les Juges professionnels, comme c'est  

  3   votre cas, ont l'habitude de procéder ainsi dans le cadre de votre mandat  

  4   judiciaire, et c'est la raison pour laquelle la crédibilité est importante.  

  5   Et en particulier, par exemple pour les Témoins 0011 et 0012, vous avez des  

  6   éléments de preuve découlant de récits faits par des personnes qui sont des  

  7   criminels de haut niveau, et les criminels et les personnes malhonnêtes  

  8   cherchent souvent à incriminer les autres. C'est ce qu'ils font. Ils  

  9   essaient de les voler. Ils essaient de leur faire du mal. Ce sont des  

 10   personnes à qui l'on ne peut faire confiance. Leur perspective et leur  

 11   point de vue sur la vie n'est pas le même que celui que nous pouvons, nous  

 12   ici dans cette salle, avoir, ou que le public dans la galerie peut avoir.  

 13   Leurs motivations sont différentes, et leur absence d'honnêteté et leur  

 14   décision de s'enfoncer dans la malhonnêteté fait que le procureur dans tout  

 15   prétoire, dans toute cour, dans tout pays, dans toute nation se doit d'être  

 16   prudent et de vérifier leur récit. 

 17   Dans la mesure où ce n'est pas ce qui s'est passé avec le Procureur ici,  

 18   que s'est-il en fait passé ? 

 19   Nous avons vérifié les récits, parce qu'il nous est apparu que les Témoins  

 20   0011 et 0012 étaient des personnes qui avaient déjà eu affaire à nous, et,  

 21   à juste titre, nous avons demandé à M. Summers d'enquêter sur ce point,  

 22   parce qu'en tant que conseil principal, j'étais très préoccupé et inquiet  

 23   par rapport aux témoins protégés, et je ne voulais pas que les personnes de  

 24   mon équipe se lancent dans cette enquête ou enquêtent les uns sur les  

 25   autres. Donc, c'est la raison pour laquelle j'ai décidé de demander à M.  

 26   Summers de mener cette enquête, et il lui a été donné accès à toutes les  

 27   données et nous lui avons donc remis un rapport de la Cour. 

 28   Nous ne savions pas si nous avions raison ou pas concernant les Témoins  
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  1   0011 et 0012. Nous étions pratiquement sûrs d'avoir raison, et il nous  

  2   semblait utile d'avoir une personne de l'extérieur qui viendrait vérifier  

  3   l'exactitude de notre théorie, parce que nous avons travaillé vraiment sous  

  4   forte pression pendant ces 15 jours. Et comme la Cour le sait, il y a  

  5   beaucoup de choses à faire dans une affaire comme celle-ci où il y a  

  6   différentes parties, chacune ayant des tâches différentes. La dernière  

  7   chose que je pouvais faire en tant que conseil principal c'était d'enquêter  

  8   sur chaque élément. Cela m'était impossible. C'est la raison pour laquelle  

  9   ce travail a été demandé à M. Summers. 

 10   Ce travail était extrêmement important, parce que non seulement il a pu  

 11   avoir accès aux documents, aux relevés téléphoniques, aux e-mails, et  

 12   cetera, cela a permis de démontrer de façon très claire que les Témoins  

 13   0011 et 0012 s'en tenaient à des récits fallacieux, et ce genre de comédie  

 14   c'est une comédie que l'on peut très bien jouer dans la rue avec les  

 15   propriétaires de "matatu" et d'autres personnes pour essayer d'obtenir  

 16   certains avantages, et en fait tout ceci se résumait à de l'argent, et ceci  

 17   revient aux termes très simples qu'ils ont utilisés, ce ne sont pas nos  

 18   termes, montrant également leur position et leur façon d'agir. 

 19   Mais ceci ne s'arrête pas là. La malhonnêteté de ces personnes va même plus  

 20   loin que cela. Notre témoin M. Nguyai, qui a été appelé devant vous et qui  

 21   a servi d'introduction parce que nous voulions apprendre qui étaient les  

 22   Mungiki, et il se faisait qu'il connaissait un ou deux Mungiki qui étaient  

 23   là en janvier et février 2007 et 2008, mais étant donné son interaction  

 24   avec ces Mungiki, il était également devenu la victime d'extorsion et de  

 25   tentative de chantage. Et d'autres également. Dieu sait combien d'autre un  

 26   procureur faisant correctement son travail aurait pu trouver s'il avait  

 27   enquêté sur leurs comportements. 

 28   Est-ce que cela a été fait ? Est-ce que nous avons vu des preuves montrant  
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  1   que nous avons affaire à un procureur diligent enquêtant sur toutes ces  

  2   questions ? Eh bien, non. Nous avons, à la place de cela, l'allégation que  

  3   c'est là quelque chose de crédible. 

  4   Personne n'assistant à ces procédures, personne ne participant à ces  

  5   procédures, sinon les défenseurs de cette cause, ne pourrait arriver  

  6   raisonnablement à une telle conclusion. 

  7   Une nouvelle fois, tirez comme cela des dates de leur chapeau comme le font  

  8   ces personnes, parce qu'en réalité ils n'ont pas vraiment participé à ces  

  9   événements. Bon, ils prennent une date, le 30 décembre, une date en  

 10   janvier, le 27 janvier, et se fondent sur un événement impliquant les  

 11   suspects, et ces dates sont censées leur donner la crédibilité devant la  

 12   Cour. 

 13   Lorsqu'ils racontent ces histoires, ils ne pensent pas véritablement à ceux  

 14   qui vont ensuite venir regarder cela de plus près. Or, c'est ce que nous  

 15   avons tous fait ici, chacun à notre manière, nous avons rassemblé des  

 16   éléments de preuve qui montrent que ce qu'ils disent n'est tout simplement  

 17   pas exact qu'il s'agisse des dates, des faits ou que ça n'est même pas  

 18   possible. 

 19   L'image de la cérémonie de prestation de serment du président, que nous  

 20   avons tous vue ici, et le jour où l'argent est donné à tous ces gens, 30  

 21   millions de shillings, c'est un événement, c'est une question que, à mon  

 22   avis, tout policier aurait eu à cœur d'examiner, d'examiner, rechercher des  

 23   preuves de retraits de ces 30 millions de shillings. Comment est-ce que les  

 24   banques avaient pu faire arriver cet argent entre les mains de M. Kenyatta,  

 25   par exemple. Qu'est-ce que cela représentait, trois ou quatre valises, je  

 26   crois, c'est ce qu'on nous a dit. Alors transporter cela à la "State  

 27   House", le 30 décembre. Le président Kibaki aurait pu penser qu'il allait  

 28   justement rester à "State House", s'y installer plutôt que de venir  
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  1   simplement participer à la cérémonie de prestation de serment, c'était une  

  2   image ridicule. 

  3   Et ce qui est ridicule c'est simplement que cela ne correspond pas au  

  4   contexte présenté par les éléments de preuve sur ce qui se passait  

  5   vraiment. La même chose pour le Témoin 0004 et le 26 novembre à la "State  

  6   House". 

  7   L'Accusation a soulevé cette question du 26 novembre et l'alibi de la  

  8   Défense sur cette question aujourd'hui, eh bien, s'ils avaient fait leur  

  9   travail correctement, ils auraient vu qu'ils se trouvaient au KICC le 26  

 10   novembre. Et qu'ils -- et comment penser qu'ils allaient, comme ça, entrer  

 11   par la porte de derrière "State House", c'est vraiment incroyable,  

 12   franchement, il n'y a pas de raison pour qu'il fasse cela, c'est un récit  

 13   tout à fait non crédible. Le président Kibaki, qui tenait cette réunion  

 14   avec les jeunes ce jour-là, c'est lui qui avait eu ce meeting le jour  

 15   précédent avec ces jeunes. Un document important, la chartre ne lui avait  

 16   pas été remise à ce moment-là, et ils ont une nouvelle réunion le jour  

 17   suivant. Ça n'a rien à voir avec Uhuru Kenyatta, absolument rien. 

 18   Et si vous prenez les éléments de preuve, vous verrez dans mon discours  

 19   d'ouverture - j'y ai fait référence - que le président Kibaki aurait dû  

 20   aller à la réunion du KICC, mais qu'il n'avait pas pu y être, et cela a  

 21   fait la une des journaux. Il n'a pas pu y être. Il est allé au déjeuner un  

 22   peu plus tard à l'Intercontinental. 

 23   Donc, les éléments de preuve montrent clairement, et M. Kenyatta vous a  

 24   donné l'heure, montrent clairement que lui-même et le président Kibaki ne  

 25   se trouvaient pas à la "State House" ce jour-là, parce que M. Kenyatta est  

 26   allé au KICC, M. Kibaki ne s'y est pas présenté, M. Kibaki ensuite est allé  

 27   au déjeuner. 

 28   Si vous devez trouver les lacunes en tant que procureur, eh bien, je  
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  1   suggère que vous fassiez un horaire qui se tient, et que vous vous  

  2   présentiez devant la Chambre avec quelque chose qui a fait l'objet  

  3   d'enquêtes solides, de recherches solides, et qui vous permettent de vous  

  4   placer sur une base solide par rapport à ce qui s'est passé ce jour-là. 

  5   Et il ne faut pas oublier que ces procédures ont vraiment semé le chaos  

  6   dans la vie de tous ces gens. Cette affaire est très significative. La Cour  

  7   le sait. L'ensemble du Kenya le sait également. Tout le pays le sait. Cette  

  8   affaire a une signification qui va bien au-delà des charges présentées ici,  

  9   c'est la raison pour laquelle nous avons demandé qu'il y ait un examen très  

 10   soigneux et rigoureux car, à notre avis, ce qui vous a été présenté n'a pas  

 11   fait l'objet de recherches et d'enquêtes soigneuses de la part du Procureur  

 12   et ne mérite pas d'être confirmé. Et vous, en tant que Juges, vous saurez,  

 13   vous connaîtrez, comme je les connais moi-même, vos responsabilités à cet  

 14   égard. 

 15   Ces procédures ont été une occasion également pour nous de présenter des  

 16   éléments de preuve directs. M. Kenyatta a saisi la première occasion pour  

 17   témoigner devant vous. Il a présenté son récit et il s'est montré  

 18   disponible à répondre au contre-interrogatoire. Ce qui a amené cette  

 19   affaire bien au-delà -- bon, d'ailleurs l'Accusation ne vous a pas présenté  

 20   de témoignage. Ce sont simplement des déclarations. Ce sont des rapports.  

 21   Ce sont des documents. Il y a beaucoup de récits. Ceci amène cette affaire,  

 22   disais-je, dans le domaine -- cela doit vous amener à établir, à consolider  

 23   l'affaire que vous avez devant les yeux. 

 24   Pour ce qui est de M. Kenyatta, quels sont les éléments irréfutables qui  

 25   vous ont été présentés en ce qui concerne ce qu'il aurait fait ou la  

 26   manière dont il se serait comporté ? Ce qui vous a été présenté en ce qui  

 27   concerne le 3 janvier et le Club des membres de Nairobi ? Quels sont les  

 28   éléments de preuve qui ont été présentés par l'Accusation ? 
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  1   Eh bien, la grande question dans cette affaire n'a pas vraiment été  

  2   traitée. Et quelle est la grande question ? Les réunions de collecte de  

  3   fonds, les réunions avec les Mungiki, le commandement des Mungiki, et  

  4   cetera. C'est souvent le cas dans un procès, c'est souvent le cas dans ce  

  5   genre de procédure, avant de savoir s'il va y avoir effectivement un  

  6   procès. Ce qui s'est passé, c'est que nous sommes arrivés à un stade dans  

  7   les procédures où la thèse de l'Accusation était très évidemment, de  

  8   manière tout à fait patente, un échec total. Pendant l'heure pendant  

  9   laquelle il a pu être interrogé, eh bien, c'était à ce moment-là qu'il  

 10   fallait démontrer, qu'il fallait prouver ce que vous aviez entre vos mains  

 11   et ce que vous pouviez faire avec. 

 12   Nous étions disposés à faire face à cette heure-là. Vous aurez constaté que  

 13   je n'ai jamais présenté d'objection en ce qui concerne les horaires ou  

 14   autres questions de ce style, ici. Si l'Accusation avait souhaité  

 15   poursuivre, elle aurait pu le faire, alors qu'eux, ils ne sont même pas  

 16   parvenus à remplir la totalité de cette heure. Ils se sont arrêtés avant. 

 17   Ça a été une heure vide. Or, c'était le moment où il fallait prouver la  

 18   thèse de l'Accusation, où il fallait établir les motifs substantiels de  

 19   croire. Ça n'a pas été le cas. 

 20   De la même façon, lorsque nous prenons M. Lewis Nguyai, il a fait sa  

 21   déposition. Il n'a pas été confronté avec le fait que les Témoins 0011 et  

 22   0012 ne se trouvaient pas au Jacaranda. On ne l'a pas interrogé sur le fait  

 23   qu'ils cherchaient de l'argent et qu'ils n'avaient même pas l'argent  

 24   nécessaire pour acheter un ticket de bus ou pour passer un coup de  

 25   téléphone. On ne l'a pas confronté avec le fait qu'ils souhaitaient être  

 26   impliqués à Naivasha et qu'ils avaient déclaré que ça n'était pas du bon  

 27   travail, qu'ils s'en seraient mieux sortis. Ceci, ce sont des preuves  

 28   directes de la part de témoins-clés au sujet de ce qu'ils ont déclaré et  
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  1   fait. 

  2   Et, là encore, la raison pour laquelle ils n'ont pas été confrontés avec  

  3   tout cela, les éléments de preuve présentés à M. Nguyai pour montrer qu'il  

  4   s'était trompé au sujet de ceux qu'il avait identifiés qui se trouvaient ou  

  5   non au Jacaranda, sur ce qu'ils avaient dit ou fait, eh bien, parce que les  

  6   éléments de preuve n'ont pas passé la rampe, or, c'était bien pour cela  

  7   qu'on avait appelé le témoin. Ce témoin devait donner à l'Accusation la  

  8   possibilité d'établir des motifs substantiels de croire que leur dossier,  

  9   leurs allégations tenaient. 

 10   Or, tout cela a totalement échoué. C'est apparu aux yeux de tous. C'était  

 11   presque drôle -- enfin, je n'irai pas jusque-là, mais c'était presque léger  

 12   en bout de course. Lorsque j'ai demandé : "Est-ce qu'ils ont vraiment l'air  

 13   de personnes qui disposaient de 30 millions de shillings ?" "Non. Même pas  

 14   30 % -- 10 %." Il a déclaré qu'ils en avaient 3 000, ou enfin, peu importe.  

 15   Or, ces moments dans une procédure pénale sont des moments révélateurs qui  

 16   montrent si le dossier se tient ou pas. 

 17   Je comprends pour quelles raisons la Cour a souhaité limiter le nombre de  

 18   témoins viva voce. Nous le comprenons, mais il faut saisir cette occasion  

 19   et présenter vos meilleurs éléments de preuve. Et dans cette affaire, bien  

 20   entendu, le client, Uhuru Kenyatta, comme il peut répondre aux questions  

 21   qui lui sont posées, eh bien, c'était lui, et ensuite Lewis Nguyai, il  

 22   aurait pu établir le lien avec les Témoins 0011 et 0012 et avec ce qu'ils  

 23   disaient et faisaient. 

 24   Bon, c'est très bien comme ça de présenter sa thèse le premier jour, à part  

 25   le contexte juridique, et essayer de le défendre, de défendre le dossier de  

 26   manière courageuse, mais tous ceux qui ont écouté ce qui a été dit,  

 27   présenté ici ces deux dernières semaines verront que rien ne se tient. 

 28   Pour la première fois, vous êtes en possession de ces éléments et vous avez  
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  1   la possibilité de les examiner et de placer ces éléments dans les plateaux  

  2   de la balance. 

  3   A notre avis, les témoins oculaires, les personnes qui participent à tel ou  

  4   tel événement dont ils parlent, eh bien, ce sont des éléments de preuve  

  5   importants dont il faut tenir compte, et nous avons tenté de faire cet  

  6   exercice pour vous. 

  7   Je ne vais pas passer tout cela en revue maintenant. Je vais juste  

  8   reprendre un ou deux points - et je crois qu'il ne me reste que quelques  

  9   minutes si je regarde l'horloge - et je m'en tiendrai à un point.  

 10   L'utilisation des articles du Pr Kagwanja, 2003, 2005. 

 11   Ce dont il faut se souvenir, c'est important, c'est qu'il appartient à  

 12   l'autre côté politique, l'autre aile politique par rapport à M. Kenyatta.  

 13   M. Kenyatta appartient au KANU, celui-ci au parti NARC. Et vous verrez les  

 14   éléments de preuve dans les déclarations que vous avez entre les mains, en  

 15   particulier d'un témoin qui participait à tout cela puisqu'il appartenait  

 16   au NARC à ce moment-là, bien qu'il y ait un plan et une politique visant à  

 17   lier M. Kenyatta avec les Mungiki de manière à ce que ses possibilités  

 18   électorales soient remises en cause. Je ne sais pas, ce jeune homme, je ne  

 19   sais pas s'il faisait -- s'il est professeur ou s'il fait de la propagande.  

 20   Vous avez vu un film sur la conférence de presse le premier jour. 

 21   En tout cas, en tant que stratège, comme vous l'avez entendu, c'est  

 22   quelqu'un qui essaie d'avoir une influence sur les résultats politiques. Et  

 23   lorsqu'on le présente comme étant le lien entre M. Kenyatta et les Mungiki,  

 24   eh bien, en fait, ça n'a pas été bien présenté par celui qui a mené  

 25   l'interrogatoire. 

 26   On a fait référence à la page 63 de l'article Kagwanja, référence EVD-PT- 

 27   OTP-00158 :  

 28   "Uhuru Kenyatta lui-même a hésité entre prendre une distance publique dans  
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  1   sa campagne par rapport aux actes de terreur commis par les Mungiki et  

  2   solliciter de manière secrète le soutien des Mungiki en arguant que tout le  

  3   monde avait la possibilité de demander le soutien souhaité." 

  4   Et le professeur cite le "Daily Nation" du 23 août 2002, et nous vous le  

  5   présentons parce qu'il défend la thèse opposée. Référence EVD-PT-D13-00335. 

  6   "Le ministre membre du cabinet Uhuru Kenyatta a dénoncé la secte mungiki,  

  7   disant que ces membres n'avaient pas obtenu ses faveurs en organisant une  

  8   manifestation dans les rues de la ville mardi. Dans une réaction pleine de  

  9   colère aux questions qui lui ont été posées en ce qui concerne ses  

 10   relations avec le groupe illicite, M. Kenyatta a déclaré que ses espoirs  

 11   consistaient à arriver à la présidence du pays et que cela, il voulait le  

 12   faire grâce aux électeurs inscrits et non pas en utilisant les membres  

 13   drogués d'un groupe illégal. Il a nié le fait d'avoir quelque lien que ce  

 14   soit avec les Mungiki, déclarant qu'il n'avait aucun contrôle sur un groupe  

 15   qui avait décidé de manifester pour lui-même. 'Combien de gens se  

 16   présentent dans les rues de Nairobi pour crier leur soutien à A, B, C ?' a- 

 17   t-il demandé. Et en tant que preuve du lien qui existait entre lui et ce  

 18   groupe, M. Kenyatta a cité un incident deux ans auparavant, lorsque le  

 19   groupe avait brûlé son effigie juste devant le mausolée consacré à mon  

 20   père." C'est la manière dont l'article se termine. 

 21   Eh bien, voilà. Une proposition a été faite, non fondée sur l'exactitude de  

 22   la source ou même sur ce qui a été effectivement demandé à M. Kenyatta  

 23   lorsque vous prenez la transcription. 

 24   Est-ce que ce genre d'éléments de preuve que nous avons ici entre les mains  

 25   est suffisant ? A notre avis, et c'est la thèse que nous défendons devant  

 26   cette Cour, non, ces éléments ne sont pas suffisamment solides, et tout  

 27   observateur raisonnable dans ces procédures aurait pris conscience de cela.  

 28   Vous avez maintenant cette affaire entre les mains, et vous êtes en mesure  
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  1   de ne pas confirmer les charges étant donné les éléments de preuve qui vous  

  2   ont été présentés par toutes les parties. 

  3   Je remercie la Cour. 

  4   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci beaucoup, Maître  

  5   Kay. 

  6   J'en arrive à l'équipe de la Défense de M. Ali. 

  7   Maître Kehoe, c'est vous qui allez présenter cela ? 

  8   M. KEHOE : (interprétation) Oui. Quelques commentaires brefs par mon  

  9   collègue Me Monari tout à la fin. Je vais demander à la Cour de ma laisser  

 10   le temps de m'installer. 

 11   Madame le Président, puis-je commencer ? 

 12   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Oui, bien sûr. 

 13   M. KEHOE : (interprétation) Madame le Président, Messieurs les Juges,  

 14   Mesdames et Messieurs les représentants des parties, je vous remercie de me  

 15   donner la possibilité d'intervenir au nom de mon client, le général Ali. 

 16   Pendant notre déclaration d'ouverture, et j'avais déjà posé cette question  

 17   à ce moment-là, pourquoi est-ce que l'on doit passer en revue tout ce qui  

 18   s'est passé ici, pourquoi est-ce que le général Ali se trouve ici dans ce  

 19   prétoire, accusé par un individu qu'il ne connaît pas, accusé par le même  

 20   individu qu'il n'a jamais rencontré. On l'amène ici alors que des éléments  

 21   de preuve importants prouvent ce qu'il a pu faire avec les forces de police  

 22   quotidiennement pour ramener la loi et l'ordre dans ce pays violent, une  

 23   violence qui était déclenchée un peu partout dans le pays. 

 24   Cela me rappelle un livre, beaucoup d'entre nous l'auront lu lorsque nous  

 25   étions à l'université, en tout cas, moi. Le procès de Franz Kafka. Madame  

 26   le Président, vous vous souviendrez que le protagoniste est traîné dans une  

 27   salle d'audience. Il ne sait pas de quoi on l'accuse, il ne connaît pas qui  

 28   est celui qui l'accuse, il ne connaît pas les circonstances qui entourent  
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  1   toute cette affaire. Il est dans la confusion la plus totale, il ne sait  

  2   pas ce qui lui arrive, il se dit qu'ils doivent s'être trompés, qu'ils ont  

  3   des faits erronés, que ça doit être une erreur. Je ne peux pas m'empêcher  

  4   de dire ici, ce matin, que c'est cette scène-là qui m'est revenue à  

  5   l'esprit, parce que lorsque j'ai entendu les arguments déployés ce matin  

  6   par l'Accusation, ce que j'ai entendu, ce sont les éléments totalement  

  7   indéfendables présentés par le Témoin 0004 et un total mépris par rapport  

  8   aux éléments de preuve présentés dans les documents. 

  9   Ce matin, je n'ai pas entendu une discussion quelle qu'elle soit au sujet  

 10   des éléments documentaires présentés à cette Chambre. Ils n'ont pas été  

 11   passés en revue. Je ne peux pas dire que l'Accusation n'a pas eu la  

 12   possibilité de digérer tous ces d'informations. Je pense que ces éléments  

 13   d'information ont été présentés par la Chambre sous la forme de rapports du  

 14   NSIS, des rapports de situation émanant de la police kenyane ou du Bureau  

 15   de l'Accusation. Ce sont des éléments de preuve évidents qui, franchement,  

 16   ne changent pas depuis la date où cette affaire a été présentée devant la  

 17   Chambre. 

 18   La Défense du général Ali a établi clairement les trois branches de notre  

 19   thèse, à savoir premièrement, qu'il n'y a pas eu de coup de téléphone,  

 20   qu'il n'y a pas eu d'instruction donnée de la part de l'ambassadeur  

 21   Muthaura au général Ali demandant aux Mungiki de se rendre dans la vallée  

 22   centrale du Rift et de créer, ce faisant, une zone franche. Il n'y a pas eu  

 23   de mise en œuvre de telles instructions de la part du général Ali. Il n'y a  

 24   pas d'éléments de preuve, il n'y a pas d'éléments documentaires permettant  

 25   d'étayer une telle allégation de la part de l'Accusation, il n'y a pas  

 26   d'éléments de preuve que les hommes et les femmes braves qui appartenaient  

 27   à la police kenyane n'aient pas fait le maximum pour sauver les vies de ces  

 28   gens, pour ramener la sécurité, la tranquillité et la paix. A cet égard, il  
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  1   n'y a aucun élément de preuve à Naivasha. 

  2   Les appels téléphoniques, cet appel téléphonique dont nous avons tant  

  3   entendu parler de la part de l'Accusation, cet appel téléphonique du 3  

  4   janvier 2008, cet appel téléphonique qui n'a jamais eu lieu, vient de cette  

  5   même personne, du Témoin 0004, et c'est lui qui, en grande partie, est la  

  6   raison pour laquelle nous nous retrouvons ici. 

  7   L'Accusation a dit : Oui, il y avait des erreurs mineures dans les  

  8   déclarations qui ont été faites par le Témoin 0004. Il lui a été donné la  

  9   possibilité de redresser ces erreurs, et le conseil du général Ali n'a  

 10   jamais mis en exergue ces parties de la déclaration du Bureau du Procureur  

 11   où il aurait corrigé ces erreurs. 

 12   Bien, je dis les choses d'une autre façon. J'ai lu ces déclarations très  

 13   clairement. Je les ai lues à plusieurs reprises. Et si l'on regarde la  

 14   transcription, on voit et je pourrais citer cela dans notre mémoire, la  

 15   partie même de cette transcription où, en fait, j'ai mis le doigt sur les  

 16   différents points ayant droit, où le Témoin numéro 0004 aurait essayé de  

 17   corriger ses différents récits. Le problème est qu'il ne les a pas du tout  

 18   corrigées, ces erreurs. Il n'a pas corrigé ces parties des récits qui  

 19   touchent directement le général Ali, et qui touchent, dans une moindre  

 20   mesure, l'ambassadeur Muthaura.  

 21   Revenons maintenant, et je voudrais ramener la Cour aux discussions qui se  

 22   sont tenues ici lundi, ces trois déclarations essentielles, la première  

 23   étant du 27 janvier 2008. Trois semaines après cette réunion supposée, il  

 24   dit à la Commission des droits de l'homme kenyane, en parlant d'une réunion  

 25   à la "State House", et il ne dit pas qu'il s'y trouve, et il dit que ses  

 26   autres amis lui auraient parlé d'une réunion appelée par l'ambassadeur  

 27   Muthaura pour envoyer des gens dans la vallée de Rift. Et dans ces deux  

 28   cas, il est clair qu'il n'était pas présent. Il n'était présent à aucune de  
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  1   ces réunions. Il n'y a aucune discussion de M. Kenyatta. Aucune discussion  

  2   du général Ali. Rien du tout. 

  3   Et cette déclaration a été utilisée par le Procureur et donnée au  

  4   Témoin 0004 pour la corriger. Et c'est cette déclaration à laquelle il a  

  5   été fait référence ce matin lorsque l'Accusation a dit, concernant la  

  6   réunion de la "State House" en novembre 2007, trois semaines ou à peu près  

  7   trois semaines avant les élections : "J'étais en fait à cette réunion, mais  

  8   je ne voulais pas que quiconque sache que j'étais un Mungiki à ce moment- 

  9   là." Il n'a pas corrigé les deux phrases suivantes dans cette déclaration  

 10   dans lesquelles il dit qu'il aurait eu une réunion appelée par  

 11   l'ambassadeur Muthaura, à laquelle il est clair qu'il n'était pas présent,  

 12   et à laquelle ses amis qui auraient participé à cette réunion lui auraient  

 13   dit que des Mungiki ou d'autres personnes allaient être envoyées dans la  

 14   vallée du Rift. Il n'a jamais corrigé ces dires. 

 15   Revenons maintenant à la déclaration suivante, faite devant la  

 16   commission menant des enquêtes sur les violences postélectorales. Septembre  

 17   2008, à peu près huit mois après sa première déclaration. Dans cette  

 18   déclaration, il ne peut même pas se souvenir où cette réunion devait se  

 19   tenir. Cette réunion si importante, où tous ces responsables de haut niveau  

 20   du gouvernement planifiaient cette complicité entre le gouvernement kenyan  

 21   et les Mungiki, il ne peut pas se souvenir où cette réunion se serait  

 22   tenue, parce que c'est une déclaration disant qu'ils étaient au Club  

 23   Safari. Mettons cela de côté, et l'ambassadeur Muthaura était à cette  

 24   réunion à 11 h du matin. Bien entendu, nous savons qu'il était à une  

 25   réunion du Conseil de sécurité nationale. Donc physiquement, il ne lui  

 26   était pas possible de se trouver à l'autre réunion.  

 27   Mais il suffit d'aller même un peu plus loin, cette réunion qui se  

 28   tenait ailleurs. La première devait se tenir au "Members' Club", la  
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  1   deuxième, au "Safari Club". Incroyable. 

  2   Et comme je l'ai déjà dit lors de ma présentation lundi, l'une des  

  3   personnalités politiques les plus importantes au Kenya, dont le père était  

  4   le fondateur même du pays, M. Kenyatta, était absent de cette réunion. Eh  

  5   bien, a-t-il corrigé ces détails lorsqu'il est auditionné par le Bureau du  

  6   Procureur ? Un. Un détail. Le seul détail qu'il a corrigé, c'est : "Ah,  

  7   j'ai fait une erreur. Cette réunion en fait s'est tenue au 'Nairobi  

  8   Members' Club' et non pas au 'Safari Club'". Qu'est-ce qu'il a corrigé ? Il  

  9   n'a pas corrigé, en fait, l'appel téléphonique qui aurait eu lieu, et,  

 10   cette fois-ci, ce n'est plus l'ambassadeur Muthaura, mais George Thuo qu'il  

 11   dit être l'assistant personnel du président, et, dans le cas, il aurait  

 12   donc passé un coup de fil à l'ambassadeur Ali le 3 janvier, et aurait posé  

 13   une simple question, en plein milieu des difficultés dans le nord de la  

 14   vallée de Rift, la seule question qu'il a posée, c'est : "Commissaire Ali,  

 15   que se passe-t-il dans la vallée du Rift ?"  

 16   Bien entendu, ceci ne s'intègre pas du tout, ne s'inscrit pas du tout  

 17   dans leur version de cette histoire. Donc ils disent que c'est basé sur une  

 18   déclaration du Témoin 0004. Que dit le Témoin 0004 ? Eh bien, dans cette  

 19   déclaration de 13 pages, où il y avait donc cette conversation non pas avec  

 20   l'ambassadeur Muthaura mais M. Thuo concernant la situation dans la vallée  

 21   du Rift : "Eh bien, cette déclaration, je n'ai pas vraiment eu le temps de  

 22   la lire, même si j'ai paraphé chacune des phrases," est-il dit.  

 23   Je vous demanderais, Madame, Messieurs les Juges, de regarder cette  

 24   déclaration. La dernière page porte une signature et il est écrit dessus :  

 25   "J'ai écrit cette déclaration, et je suis d'accord avec le contenu de cette  

 26   déclaration." 

 27   N'a-t-il pas non plus lu cette ligne qui se trouvait juste au-dessus de sa  

 28   signature ? Et tous ces récits nous montrent mieux encore que le Bureau du  

ICC-01/09-02/11-T-15-Red-FRA WT 05-10-2011 67/81 NB PT



Plaidoiries de la Défense Ali (Audience publique)  Page 68 
 
 

Le mercredi 5 octobre 2011  ICC-01/09-02/11 

  1   Procureur n'a jamais essayé de lui parler pour essayer de résoudre le  

  2   problème de ces récits.  

  3   Et nous passons maintenant au dernier récit du 3 janvier, où il a concocté  

  4   toute une histoire concernant le général Ali. Pourquoi est-ce qu'il a fait  

  5   cela ? A-t-il des difficultés ou des problèmes à résoudre avec la police ?  

  6   Je ne pense pas qu'il y ait là de questions à se poser.  

  7   J'ai dit dans ma déclaration de lundi que cette personne disait qu'il  

  8   ne les considérait pas comme étant des êtres humains, et mon collègue a  

  9   également dit ce matin, a essayé de resituer tout ceci dans le contexte. Et  

 10   je dirais, Madame, Messieurs les Juges, qu'il n'est pas normal de décrire  

 11   ces hommes et ces femmes courageux de la police kenyane comme n'étant pas  

 12   humains.  

 13   Est-ce que l'on peut décrire la personne qui était là ici et qui a  

 14   témoigné avec autant de passion, est-ce qu'on peut la mettre dans la même  

 15   catégorie, considérer qu'il n'est pas humain, et quelqu'un qui vous a dit :  

 16   "Est-ce que je dois donc me pendre au plafonds comme étant un complice des  

 17   Mungiki ?"  

 18   Donc, nous posons maintenant la question concernant la crédibilité de  

 19   ce témoin. On nous a dit que la crédibilité ne devait pas être soulevée en  

 20   raison de l'anonymat. Or, ce témoin, il n'est pas un témoin anonyme. Le  

 21   Témoin 0004 n'est pas un témoin anonyme. L'Accusation avait la possibilité  

 22   de faire venir ce témoin devant cette Cour pour parler de cette dichotomie  

 23   incongrue que l'on retrouve dans toute sa déclaration, et le Bureau de  

 24   l'Accusation a choisi de ne pas le faire. Il a choisi de ne pas le faire.  

 25   Pourquoi ? Pourquoi ? Parce que le récit raconté par cet homme, quelles  

 26   qu'en soient les raisons, est quelque chose sur lequel on ne peut se baser,  

 27   et toutes ces déclarations sur lesquelles on ne peut se baser, eh bien, le  

 28   Bureau de l'Accusation veut que la Cour se base aveuglément sur les dires  
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  1   de cet homme.  

  2   Comme je l'ai dit lundi, ils ont cligné des yeux lorsqu'ils ont  

  3   regardé cet homme non pas à une seule reprise mais deux fois, trois fois,  

  4   et je vous dirais qu'en fait qu'ils ont fini probablement à ne plus le  

  5   voir, à ne plus voir le récit qu'il raconte, et il a de façon tout à fait  

  6   inéquitable concocté des événements et a changé des noms, les lieux, les  

  7   noms de personnes pour pouvoir justement accuser ces trois personnes.  

  8   Et pour resituer cette réunion particulière dans un contexte  

  9   différent, réunion que l'Accusation considère comme essentielle, celle du 3  

 10   janvier, avec cette cabale complice ici, qui a essayé donc de se lier aux  

 11   Mungiki, ceci a le lendemain littéralement été suivi par la pièce à  

 12   conviction que nous étions sur le point de voir à l'écran, qui est une  

 13   série de rapports du NSIS, et également des rapports de situation du  

 14   général Ali dont nous avons parlé lundi.  

 15   Le premier, comme nous pouvons le voir si l'on pouvait peut-être  

 16   revenir à ce document à l'écran très brièvement -- je vous assure, Madame  

 17   le Président, je ne vais pas passer en revue tous ces rapports de situation  

 18   étant donné le temps qui m'est alloué, mais c'est simplement un  

 19   échantillon.  

 20   Il s'agit du 4/1/2088, le jour après la réunion 324 :  

 21   "Environ une centaine de membres mungiki envisageaient d'attaquer les  

 22   membres de la communauté luo et luhya résidant dans Karawange (phon) et  

 23   Kibera," et cetera. 

 24   Un peu plus bas, autre phrase qui est mise en exergue :  

 25   "Entre-temps, certains membres de la secte se rassemblent dans des lieux  

 26   non divulgués à Nairobi, l'objectif étant donc de mener des attaques en  

 27   guise de rétorsion contre les Luo et les Kalenjins, et qui se déplaçaient  

 28   le long de l'autoroute Nairobi-Naivasha à une date qui n'est pas  
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  1   divulguée." 

  2   Et ce jour, si on regarde la diapositive suivante, le général Ali a envoyé  

  3   ce rapport sur le terrain :  

  4   "Entre-temps, certains membres d'une secte se sont retrouvés dans un lieu  

  5   non divulgué à Nairobi en vue de lancer des attaques de représailles contre  

  6   les Luo et les Kalenjins qui se déplaçaient sur l'autoroute Nairobi- 

  7   Naivasha à une date non indiquée." 

  8   Ensuite la phrase suivante : "Cette répression contre les membres de la  

  9   secte doit être soutenue." Est-ce que cela indique qu'il fallait arrêter  

 10   cette répression ou est-ce que cela revient à dire aux membres de la police  

 11   que cette répression à l'encontre de ces personnes ne devait pas avoir  

 12   lieu, ne devait pas continuer ? Bien entendu que non. "Le PPO de la vallée  

 13   du Rift, au contraire, a renforcé les patrouilles le long de l'autoroute  

 14   Naivasha-Nairobi pour éviter ces attaques prévues." 

 15   Passons maintenant très brièvement à d'autres éléments de corroboration  

 16   présentés par l'Accusation dont nous n'avons même pas entendu parler ce  

 17   matin, et ceci nous vient des deux témoins qui auraient procédé à des  

 18   extorsions de fonds. Il s'agit des Témoins 0011 et 0012, qui ont parlé  

 19   d'appels téléphoniques et ils n'étaient même pas présents lors de ces  

 20   appels téléphoniques. Le Témoin 0011 dit qu'il n'a aucune information sur  

 21   ces appels téléphoniques, qu'il n'était pas présent, mais qu'il pense qu'il  

 22   y a bien eu cet appel téléphonique. Et le Témoin 0012 a, lui, encore  

 23   concocté des histoires, parce que même lorsque l'enquêteur l'a auditionné,  

 24   il a commencé à parler de ce surprenant appel téléphonique et il a été  

 25   surpris d'entendre cette personne dire qu'il n'avait jamais été impliqué  

 26   dans ce processus. Il n'avait jamais dit cela avant. 

 27   Que peut-on dire de telles allégations concernant l'ambassadeur Muthaura ?  

 28   En fait, il n'y avait aucune instruction venant de l'ambassadeur Muthaura  
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  1   ni d'autorité de jure ou de facto de l'ambassadeur Muthaura sur le général  

  2   Ali ou le chef d'état-major de l'armée, ou le procureur général, ou le  

  3   ministre des finances, enfin tous ceux qui sont cités. Il n'y avait aucune  

  4   autorité de jure. 

  5   Est-ce qu'il y avait une autorité de facto ? Est-ce que c'était là un  

  6   schéma de conduite sur lequel l'Accusation met le doigt pour montrer qu'il  

  7   y avait une autorité de facto ? Sans aucun doute, sans aucune doute, s'il y  

  8   avait une autorité de facto, non pas au quotidien, mais sur le plan  

  9   hebdomadaire, ou au fil des ans, l'Accusation aurait pu mettre le doigt sur  

 10   des indicateurs montrant qu'il y avait une telle autorité. 

 11   Or, que nous a-t-elle montré sur ce plan ? Rien. Rien. Ce que nous avons  

 12   reçu, ce sont simplement des commentaires du général Ali devant la  

 13   Commission Waki parlant de rapport à la commission ou des rapports à  

 14   d'autres entités, incluant l'ambassadeur Muthaura, dans le contexte de  

 15   consultation, comme le fait n'importe lequel gouvernement. Aucun  

 16   gouvernement au monde ne fonctionne sans consulter les différentes entités,  

 17   et lorsque, dans cette même série de questions, il lui est demandé s'il  

 18   recevait des ordres d'autres entités, comme, par exemple, pour des  

 19   questions, des questions opérationnelles, le général Ali a répondu non. Il  

 20   n'y avait pas d'instructions émanant de lui et pas d'instructions non plus  

 21   lui disant au général Ali ce que l'ambassadeur Muthaura lui demandait de  

 22   faire. 

 23   Quelles sont les instructions qu'il a reçues et qui ont été passées ? Il y  

 24   a eu des instructions qui ont été passées et ces instructions étaient très  

 25   claires : de lutter contre le crime, de se soulever contre de tel crime,  

 26   refuser de tel crime, et de se retourner contre les Mungiki. Y a-t-il eu un  

 27   signal ou un message passé depuis le haut de la hiérarchie de ne pas  

 28   poursuivre ces crimes et de se détourner de ces problèmes ethniques ou de  
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  1   certain groupe politique ? Non. Mon collègue Me Otachi vous a présenté  

  2   l'officier de la station chargée des signaux de la vallée du Rift, qui a  

  3   dit qu'ils qu'il n'avait jamais reçu un tel signal. 

  4   Aucun officier n'a jamais reçu de signal, de message ou d'ordre du  

  5   général Ali lui indiquant de ne pas poursuivre, de ne pas lutter contre ces  

  6   crimes ou de détourner son regard. Bien au contraire. Les ordres étaient  

  7   cohérents. Et tout au long de cette terrible période, l'idée était de  

  8   rétablir l'ordre public. Et nous avons vu cela dans toute la série de  

  9   petits rapports de situation que nous avons vus. 

 10   Et à travers M. Amin, nous avons vu ces rapports de situation en action.  

 11   Regardons cela très brièvement. Prenons le 10 janvier 2010. Il s'agit d'un  

 12   rapport du NSIS au 299 :  

 13   "Les éléments de Mungiki se seraient réunis à l'hôtel Stem à Nakuru en vue  

 14   d'attaquer les sympathisants de l'ODM à Eldoret, Kisumu, Kamenga, Kerigeko  

 15   et Nakuru -- excusez-moi, Kericho et Nakuru le 10 janvier 2008. Ils se  

 16   déguiseraient en policiers pour s'attaquer à leurs victimes." 

 17   Le même jour, ce même jour -- regardons la diapo suivante. Le général Ali  

 18   demande à ce qu'il y ait surveillance et que l'on s'intéresse à la  

 19   sécurité, que des patrouilles soient maintenues 24 heures sur 24 afin de  

 20   procéder à autant d'arrestations que nécessaire. Et le même jour où les  

 21   informations viennent du NSIS, elles sont passées au général Ali, et que se  

 22   passe-t-il ? Nous avons entendu hier dans le cadre du contre-interrogatoire  

 23   et des questions supplémentaires, dans le cadre du contre-interrogatoire de  

 24   l'Accusation, nous avons entendu M. Amin dire que cette directive avait été  

 25   appliquée. Ils sont allés à l'hôtel Stem pour voir si les Mungiki, en fait,  

 26   s'étaient réunis là et s'ils participaient à une manifestation qui  

 27   aboutirait à des crimes. Qu'est-ce que nous savons ? C'est que cet homme  

 28   qui, d'après les éléments présentés par l'Accusation, est complice dans  
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  1   cette activité criminelle avec les Mungiki a, en fait, envoyé ses hommes  

  2   sur la base de rapports du NSIS pour s'assurer qu'ils n'allaient pas  

  3   commettre de crimes dans cette région.  

  4   Qu'est-ce qui a relent de vérité, un témoin non fiable qui nous a raconté  

  5   un certain nombre d'histoires différentes utilisées comme élément de preuve  

  6   ou des récits de témoins qui n'ont pas changé au fil des ans ? Je pense que  

  7   les choses sont claires. Nous avons pu voir qu'il y avait un certain nombre  

  8   d'ordres de prudence venant du commissaire Ali pour une surveillance 24  

  9   heures sur 24, pour le maintien de l'ordre public, pour la poursuite devant  

 10   les tribunaux des membres de la secte. L'omission la plus claire faite par  

 11   le Bureau du Procureur concerne le 21 janvier 2008, montrant qu'en fait,  

 12   ils ont décidé d'ignorer des informations selon lesquelles les Kikuyus  

 13   allaient se rassembler sur la route allant de Naivasha à Nakuru. Nous avons  

 14   entendu cela. Ignoré ? Et le lendemain, cette information est passée par le  

 15   général Ali aux personnes sur le terrain. Donc, pas ignoré. Pas ignoré du  

 16   tout. 

 17   J'inviterais la Chambre à passer tout ceci en revue. Nous n'avons pas passé  

 18   tout ceci en revue pour des raisons de temps. Nous ne pouvons pas le faire  

 19   aujourd'hui et nous n'allons pas le faire non plus lundi, mais nous l'avons  

 20   fait pour des informations qui ont été passées sur la base des rapports du  

 21   NSIS par le général Ali non seulement concernant Nakuru et Naivasha, mais  

 22   l'ensemble du pays. 

 23   Après tous ces ordres, toutes ces séquences d'événements, toutes ces  

 24   entités publiques qui essaient de rétablir l'ordre dans la région, est-ce  

 25   que l'Accusation peut rationnellement avancer devant cette Chambre qu'il y  

 26   avait une zone libre accordée aux Mungiki pour aller de la "State House"  

 27   dans des camions de l'armée pour semer le désordre et le malheur dans  

 28   Naivasha et Nakuru ? Bien entendu que non. Bien entendu que non. 
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  1   Et qu'a fait la police ? Parlons en fait des derniers éléments. Qu'a fait  

  2   la police ? Vous avez entendu et lu des déclarations et vous verrez les  

  3   éléments de preuve tels que nous les avons présentés. Je pense que les  

  4   discussions qui expliquent le mieux les choses nous sont venues hier de M.  

  5   Amin, qui vous a dit comment les choses se faisaient au quotidien. Il vous  

  6   a parlé de ce que faisait la police au quotidien. Il vous a parlé des  

  7   arrestations et des poursuites judiciaires. 

  8   Et pour ce qui est des crimes sexuels, que vous a-t-il dit ? Il vous  

  9   a dit que le commissaire, général Ali, a mis en place un groupe de  

 10   réflexion, d'une trentaine de femmes qui ne faisaient que ça, c'est-à-dire  

 11   enquêter sur les délits sexuels. 

 12   Et nous avons M. Otieno, cet homme modeste et humble de Naivasha qui est  

 13   venu ici devant la Cour. Que vous a-t-il dit ? Il vous a dit qu'il était un  

 14   Luo. Il vous parlé des efforts de la police pour ramener les gens dans les  

 15   postes de police pour leur sauver la vie, et pas seulement une ou deux  

 16   personnes mais des milliers et des milliers de personnes, de personnes  

 17   déplacées, de personnes internes déplacées et qui avaient trouvé refuge  

 18   dans le poste de police. Si vous me permettez de corriger ce que mon  

 19   confrère du VWU a dit, c'est que la plupart des personnes déplacées à  

 20   Naivasha, il s'agissait de Kikuyus qui étaient venus dans cette région et  

 21   de Kikuyus locaux, la plupart des victimes dans cette région étaient en  

 22   fait des Kikuyus, et la police les a aidés, tous, des deux côtés de la  

 23   barrière, et c'est la raison pour laquelle M. Amin vous a parlé de cela,  

 24   alors que la police était critiquée par différents groupes ethniques. 

 25   Que faisait la police ? Est-ce là une série de faits ou de circonstances  

 26   qui indiquent que la police ne faisait autre chose que d'essayer de  

 27   rétablir l'ordre public et de protéger la population civile dans ces  

 28   régions ? Non, ce n'est rien d'autre que cela. 
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  1   Je suppose que la question que nous allons soulever à ce point, Madame le  

  2   Président, Messieurs les Juges, est la suivante : ce n'est pas que la  

  3   police n'a rien fait, mais en fait, combien de vies la police a-t-elle  

  4   sauvées ? Combien de personnes la police a-t-elle mises en sécurité dans le  

  5   poste de police et dans les différentes bases de la police dans la vallée  

  6   du Rift pour s'assurer qu'il ne leur était pas fait de mal, et qu'ainsi on  

  7   pouvait les protéger de la violence qui avait éclaté dans la région ? C'est  

  8   là la question, non pas la question de savoir si la police avait fait ou  

  9   n'avait rien fait, non pas les ordres reçus du général Ali, mais en fait,  

 10   combien de personnes, quel est le bien, quelles sont les actions positives  

 11   entreprises par la police ? Donc, nous allons maintenant nous tourner sur  

 12   l'examen des éléments avancés par le Bureau du Procureur. 

 13   Y a-t-il des motifs substantiels, je dis bien motifs substantiels de croire  

 14   et de conclure ici que le général Ali est même de très loin impliqué dans  

 15   ces crimes d'une façon quelconque ? Il suffit de dire que les dossiers  

 16   internes du gouvernement kenyan montrent exactement l'inverse, et ce que  

 17   ces dossiers montrent, et de façon très cohérente, est au contraire  

 18   l'effort qui a été entrepris pour rétablir l'ordre public, et avec le temps  

 19   et également à travers la consultation des différentes parties en conflit,  

 20   c'est ce qui s'est fait. Mais comme l'a dit mon confrère Me Otachi, pendant  

 21   ce moment de folie, ce moment si noir, qui est-ce qui tenait les rênes et  

 22   qui a permis à ce pays de rester debout ? Qui, d'après M. Amin, qui a sauvé  

 23   le pays, qui a sauvé le Kenya d'une anarchie totale ? Eh bien, ce "qui",  

 24   c'était la police avec l'aide du général Ali, et tous les faits et les  

 25   détails et les dossiers que vous avez devant vous ne font que corroborer  

 26   cela. 

 27   Vous le savez, Madame le Président, Messieurs les Juges, quelquefois nous  

 28   avons tendance à oublier notre histoire ou les difficultés que nous avons  
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  1   rencontrées dans notre passé, et il est clair que les terribles événements  

  2   qui se sont déroulés dans le cadre de ces violences postélectorales sont  

  3   des événements qui ne pourront s'oublier de sitôt au Kenya et qui agitent  

  4   encore la communauté kenyane aujourd'hui. Mais dans mon pays également,  

  5   nous avons connu des problèmes, des difficultés, des guerres qui ont  

  6   pratiquement déchiré le pays. Et grâce à Dieu, nous avons dépassé cela. 

  7   Dans le milieu du XIXe siècle, comme nous le savons, la Guerre civile a  

  8   presque déchiré les Etats-Unis, mais il y a des mots qui, à l'époque,  

  9   étaient des mots qui étaient très importants à l'époque et qui continuent  

 10   de le rester aujourd'hui en raison de toute la charge émotionnelle de ces  

 11   mots. Mais ce que nous sommes en train d'examiner aujourd'hui, ce sont des  

 12   faits et des circonstances. 

 13   Dans l'année 1860, Abraham Lincoln faisait un discours dans une école, mais  

 14   c'était juste avant son élection et avant même également tous les  

 15   événements qui ont déchiré les Etats-Unis, et il y avait bien entendu le  

 16   problème de l'esclavage qui déchirait le pays. Il a terminé son discours  

 17   sur cette phrase, et ce qu'il a dit, c'est la chose suivante :  

 18   "Ayons la foi à savoir que le droit est ce qui l'emportera, et emportés par  

 19   cette foi, faisons ce qui est notre devoir." 

 20   La bonne chose à faire sur la base de tous les éléments de preuve et des  

 21   circonstances qui ont été présentées ici, c'est que le commissaire Ali et  

 22   les hommes et les femmes qui ont travaillé avec lui n'ont fait qu'essayer  

 23   de sauver le pays de l'anarchie, et rien d'autre que cela. 

 24   Madame le Président, Messieurs les Juges, je vous remercie de votre  

 25   attention. 

 26   Et je voudrais très brièvement me tourner vers mon collègue, mon confrère  

 27   Me Monari, qui a quelques commentaires de conclusion à faire. 

 28   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Kehoe. 
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  1   Maître Monari, la parole est à vous. 

  2   M. MONARI : (interprétation) Madame le Président, je ne sais pas si nous  

  3   avons suffisamment de temps. Il s'agit simplement d'une suite aux  

  4   conclusions que mon honorable collègue vous présentait. 

  5   Nous nous sommes adressés à cette Chambre pendant plus de deux semaines.  

  6   Nous avons essayé de vous montrer par le biais d'éléments de preuve, de  

  7   vous dire que ce qui s'est passé au Kenya est quelque chose que nous  

  8   regrettons tous en tant que Kenyans qui nous présentons ici devant vous.  

  9   Nous regrettons les morts. Nous regrettons les blessures. Nous regrettons  

 10   que des gens aient été déplacés. Nous regrettons qu'aujourd'hui encore,  

 11   tous les gens n'aient pas pu retrouver leurs maisons. Mais il y a quelque  

 12   chose qu'il ne faut pas perdre de vue. Nous sommes heureux que le pays  

 13   tienne encore debout. Nous sommes heureux que les Kenyans continuent de se  

 14   parler les uns aux autres. Nous sommes soulagés du fait que, malgré tout,  

 15   les Kikuyus, les Luo, les Kalenjins, les gens que vous avez devant cette  

 16   Cour continuent à vivre ensemble de manière harmonieuse. Nous faisons cela,  

 17   convaincus qu'il y a des hommes et des femmes dans ce pays qui ont traversé  

 18   des événements inimaginables en 2007/2008. 

 19   Et une de ces personnes est le général Ali. Lorsqu'il a été cité par le  

 20   Procureur et lorsque les citations à comparaître ont été délivrées, le  

 21   général Ali, de manière respectueuse, est venu se présenter devant cette  

 22   Cour. Il a cru à la justice de cette Cour. Il est venu ici, il vous a  

 23   écoutés, il croit en vous, Madame, Messieurs les Juges. Il croit en vous  

 24   parce que vous êtes des hommes et des femmes de loi, des hommes et des  

 25   femmes qui respectez la justice et qui lui rendrez justice, mais qui  

 26   rendrez justice également au peuple kenyan. 

 27   Nous sommes convaincus que nous vous avons fourni suffisamment d'éléments  

 28   pour faire en sorte qu'il n'y ait pas d'erreur qui fasse que le général Ali  
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  1   ou un autre des suspects soit présenté au procès, qu'il doive subir un long  

  2   procès. Nous savons, bien sûr, qu'il faut répondre aux souhaits des  

  3   victimes, que le général Ali représente. Il ne faut pas oublier, il ne faut  

  4   pas perdre de vue le fait qu'une nation est restée debout. Nous croyons en  

  5   vous. Nous n'imaginons pas un instant que nous quitterons cette Cour les  

  6   mains vides. Au moment où le rideau va tomber sur cette confirmation des  

  7   charges, nous vous prions d'une chose. Première chose, ne pas confirmer les  

  8   charges. Deuxièmement, ne pas confirmer les charges. Troisième chose, ne  

  9   confirmez pas les charges. 

 10   Et nous ne le disons pas simplement parce que nous pensons qu'il pourrait y  

 11   avoir une forme d'insécurité ou un sentiment d'indignation chez les  

 12   Kenyans. Nous pensons que c'est la seule chose juste à faire après avoir  

 13   entendu les éléments de preuve. C'est la seule chose qui permettra de  

 14   restaurer la confiance, de restaurer le respect de la justice pénale  

 15   internationale.  

 16   Le Kenya était un signataire du Statut de Rome. Le Kenya, en tant que  

 17   gouvernement, a prouvé qu'il souhaitait continuer à respecter ses  

 18   obligations au titre du Statut. Le Kenya ne pourra le faire que si la  

 19   justice de la Cour pénale internationale est faite pour les suspects qui se  

 20   sont présentés ici, est faite pour les victimes, pour les témoins, et pour  

 21   tous ceux qui ont à cœur d'écouter la CPI. 

 22   Merci, Madame le Président. Merci, Messieurs les Juges. 

 23   Mme LE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA : (interprétation) Merci, Maître Monari. 

 24   Ceci nous amène au terme de la dernière séance de cette confirmation des  

 25   charges. Au nom de la Chambre, je dois vous informer des éléments suivants  

 26   : premièrement, comme nous l'avons annoncé précédemment, les parties et les  

 27   représentants légaux des victimes auront la possibilité, s'ils le  

 28   souhaitent, de déposer des écritures auprès de la Chambre. A cet égard, je  
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  1   dois insister sur le fait que dans ces écritures, les parties et les  

  2   représentants légaux des victimes ne devront traiter que de points  

  3   pertinents pour l'affaire et évoqués au cours de la confirmation des  

  4   charges. Aucun élément nouveau ne peut être soulevé dans ces écritures. Si,  

  5   en dépit de cette instruction, ces points étaient soulevés, eh bien, ils ne  

  6   seraient pas pris en considération par la Chambre dans sa décision finale  

  7   concernant les charges. 

  8   Deuxièmement, s'agissant de l'exception de compétence de cette affaire et  

  9   de la recevabilité de l'affaire, la Chambre a accordé au Procureur et au  

 10   représentant légal des victimes la possibilité de soumettre des  

 11   observations, s'ils le souhaitaient, avant le 14 octobre 2011. 

 12   Pour ce qui est des réponses de la Défense, la Chambre a décidé lors de la  

 13   première journée de confirmation que si les équipes de la Défense  

 14   souhaitaient faire des observations portant sur les observations de  

 15   l'Accusation et du représentant légal des victimes, eh bien, que ces  

 16   observations devaient être reprises dans leurs écritures finales. 

 17   Troisièmement, s'agissant des observations finales, la Chambre décide  

 18   d'accorder au Procureur et au représentant légal des victimes la  

 19   possibilité de déposer ses écritures, s'ils le souhaitent, avant le 28  

 20   octobre 2011, à 16 h. Pour la Défense, qui dispose toujours du dernier mot,  

 21   l'échéance pour déposer leurs écritures est le 21 novembre 2011, 16 h. 

 22   Quatrièmement, la Chambre a également réfléchi au nombre de pages maximum.  

 23   Conformément à la norme 37(1) du Règlement de la Cour, il ne faut pas  

 24   dépasser 20 pages. Cependant, la Chambre a décidé d'augmenter ce nombre de  

 25   pages à 50 pages pour le Procureur, 50 pages pour chacune des équipes de la  

 26   Défense et 30 pages pour le représentant légal des victimes.  

 27   Enfin, j'aimerais rappeler aux suspects qu'ils doivent respecter les  

 28   conditions qui ont été fixées dans les citations à comparaître et de  
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  1   s'abstenir de se livrer à des activités liées, ou directement ou  

  2   indirectement, à la procédure devant la Cour pénale internationale,  

  3   activités qui seraient susceptibles de déclencher ou d'exacerber la tension  

  4   ou la violence au Kenya. 

  5   A cet égard, la Chambre aimerait s'adresser aux citoyens du Kenya et les  

  6   prier de respecter la vie, la sécurité et les biens des victimes et des  

  7   témoins dans les deux affaires kenyanes et de bien savoir que les témoins  

  8   devant cette Cour ont rempli leur devoir de citoyen de manière à apporter  

  9   leur contribution à la tâche qui nous a été assignée par le droit. 

 10   Je veux garantir au peuple kenyan que les Juges de cette Chambre, le Juge  

 11   Hans-Peter Kaul, le Juge Cuno Tarfusser, et moi-même, Ekaterina  

 12   Trendafilova, prendrons notre décision de manière indépendante impartiale  

 13   après avoir de très près examiné tous les éléments de preuve qui ont été  

 14   présentés par les deux parties, de telle sorte que justice soit rendue à  

 15   tous. 

 16   La Chambre conclut ainsi cette séance de la confirmation des charges dans  

 17   l'affaire le Procureur contre Kirimi Muthaura, Uhuru Muigai Kenyatta et  

 18   Mohammed Hussein Ali. 

 19   J'aimerais saisir cette occasion pour remercier le Bureau du Procureur;  

 20   l'équipe de la Défense de M. Muthaura, M. Kenyatta et M. Ali; le  

 21   représentant légal des victimes, Me Anyah; l'équipe de soutien juridique de  

 22   la Chambre; les interprètes; les sténotypistes; le greffier et l'huissier  

 23   d'audience; les agents de sécurité pour avoir apporté leur contribution à  

 24   la confirmation, ainsi que les membres du public qui ont suivi les  

 25   procédures devant cette Cour pénale internationale. 

 26   J'exprime également nos remerciements au greffier et à son bureau pour le  

 27   soutien qu'elle a pu nous apporter pendant toute la période des audiences  

 28   dans ces deux affaires. 
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  1   Et je prononce maintenant cette audience de confirmation des charges close. 

  2   M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 

  3   --- L'audience de la Confirmation des charges est levée à 13 h 14. 

  4    

  5    

  6    

  7    

  8    

  9    

 10    

 11    

 12    

 13    

 14    

 15    

 16    

 17    

 18    

 19    

 20    

 21    

 22    
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 26    

 27    

 28    
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